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Calendrier 
politique 

Meetings du PSU 
e 18 janvier 

- Sarcelles - Meeting avec B. 
Ravenel 
o 18 janvier 

- Marly - Meeting avec 
Barjonet-Corneau (DPN) 

o 19 janvier 
- Tours - Assemblée de for­

mation pour militants avec Ro­
chebrune (BN} 
o 24 janvier 

- Massy - Meeting avec 
Gollet-Arthuys (DPN) 

o 24 janvier 
- Le Havre - Meeting avec 

Mousel-G. Petiot 

e 28 janvier 
- Paris 13e - Meeting avec . 

Barjonet 

G 31 janvier 
- Périgueux - Meeting avec 

Mousel-Maguy Guillien 

0 31 janvier 
- Limoges - Meeting avec 

Barjonet-Rochebrune ou Le 
Tocquin 

e 31 janvier 
- Bordeaux - Meeting avec 

Leduc-G. Petiot 

Chrétiens Marxistes : 

Après la réunion de Cheviily-
1.:arue, deux assemblées régiona­
les se tiendront, l'une à Nantes, 
l'autre à Marseille le samedi 18 
janvier. Pour tous renseigne­
ments et inscriptions, écrire à la 

Coordination chrétiens marxistes 
46, rue de Vaugirard 75006 - Pa­
ris. Tél. : 033.31.49. Une nouvelle 
assemblée sera convoquée à Pa­
ris les 25 et 26 janvier. 

Dir:nanche 19 janvier à 15 h 30, 
16, rue Georgette Agutte - Paris 
1 Be, projection du film Portugal 
d'aujourd'hui. 

------
6 heures pour la presse libre 
6 heures de chansons non­
stop 

Gala « Libération » dimanche 
2 février à partir de 18 h au chapi­
teau Galaxy - M0 Porte de Pantin. 
Prix unique 20 F, billet de soutien 
30 F et plus. En vente à Libé, 27, 
rue de Lorraine (M0 Laumière). 

Dernière heure : 

les fascistes 
frappent le soir 

Première réunion mercredi soir, à 
Paris (rue Charonne) du comité de 
sou lien à Bernard Remy. notre ca­
marade détenu à la prison de Gradi­
gna n (cf. notre article en p. 6). 
Surgit une ·bande armée qui casse 
tout, matraque la mère de Bernard 
Rémy, laisse quatre blessés et du 
sang sur les rideaux. Avec une poi­
gnée de tracts signés« Groupe d'in­
tervention nationaliste .. , la marque 
d'Occident, et la promesse qu'on ne 
laissera plus • piétiner l'honneur de 
l'armée • • On dirait qu'il faudra 
s'auendre par les temps qui courent 
à recevoir d'autres visites du même 
genre ! 
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MAIS 

p I PSU 1975 doit être l'année de l'offensive populaire contre le plan our e , . . . 
d ' austé ritè. La définiiion d'une ligne pohuque q_m P,ren~e en compte cet 

b . 1·r- et qui ava it été Je fait majeur du congres d Amiens - est certes 
o ~ec i • d PSU • d 1 
primordiale. Elle n ' es t pas suffisante . Res t~1t one au . a se :~ner e~ 
moyens de sa politique. Res!ai_t .- et ce~ est.pas un~ !111nc:.a ~1:e - a 
prévoir tes possibilités d ' apphca t1on concrete cl une po 1t1que umte popu-
laire. 

C'est à la mise en œuvre d'une telle entreprise que s'est atlachéc la 
Direction politique nationale, les 11 el 12janvier 1975. Les membres de 
cette DPN élus à l'issue· du congrès d'Amiens, se réunissaient pour 1~ 
première f~is. Ils ont abandonné l_es méth~des de_ travail , quelque peu 
parlementaires, des anciennes réunions et mis sur pied un en~emble com­
plexe de commissions, sous-commissions~• g~oupes de ~ravml: Ils_ ont, en 
revanche, bien distingué les structures qui relevent de I organisation per­
manente du pa rti (Commission Agricole, Entreprises, Femmes, Internatio­
nale), et celles que la DPN institue en fonction de l'ordre du jour r~tenu 
(déclarations politiques, campagnes d ' action) . De tout ce remue-menage_ 
fébrile , il est sorti p·lus de quatorze rapports , préludes aux décisions collec­
tives qui fixent les initiatives du pa rti e t les priorité s à retenir. 

Déclaration pour l'Unité 
Le gouvernement Giscard ap­

plique aujourd"hui un plan d 'aus­
térité qui a déjà fait prés d'un 
million de chômeurs sans arrêter 
la hausse des prix et la dété riora­
tion du pouvoir d'acha t des tra ­
va illeurs . Face à cette politique. 
les grands partis de gauche don­
nent le spectacle de l'indécision 
et de la division. 

• Pourtant. un grand espoir 
s·é1ait levé chez les travailleurs 
au moment de l'élection prés i­
dentielle. JI s'est e xprimé . même 
aprè~ le 19 mai. par une forte 
co mbativité. La déception d"au­
jourd'hui es t à la mesure de !"es­
poir d"hicr : nous ne sommes 
plus en période électorale . et les 
véritables désaccords entre les 
deux forces principales de la 
gauche rcviennen_t à la s urfat·e . 

. Tout en se réclamant l'un et 
1 autre avec force du programme 
commun. le PCF c1 Je PS ~·af­
frontent de plus en plus durc­
men1. La pol~rniquc porte en fait 
su_r Je!, solutwns à donner ~, la 
cn~ç et sur le problème du pou­
vmr. 

. ~ un moment où le!'> cercles 
d1ngean1s de la bourgeoi~ic son-

gen t il' une nouvelle coalition 
gouvernementale incluant les 
socia listes. le PCF accuse. le PS 
de s'orienter vers un compromis 
a vec la bourgeoisie pour gérer 
celle crise. Et il est vrai qu' un 
certa in nombre de déclarations 
d'anciens et de nouveaux diri­
geants du PS prêtent le flanc à 
cette critique. 

Mais se borner. comme le 
PCF. il réclamer l"applica1ion in­
tégrale du programme commun 
ne constitue pas un moyen de 
faire face à la siwation. 

La vraie réponse . la seule ré­
ponse::. c · est celle que les travail­
lc urs . dësorientés par la polémi• 
que actuelle. exigent. C'est 
l'unit(· pour passer à l'offensive 
contre la politique de Giscard. 

Cette unité doit ra!>sembler 
dans l"action le, masses populai­
re~. loutcs le!> forces politiques 
et s yndicales de la classe ou­
vrière . Un tel ra~~emblement 
uni1aire. !'>'attaquant de front à 
l'adver,aire de da~~e. cons titue 
le moyen de di~-.iper les équivo­
ques e t de ~u rmonter le~ divi­
si,,n~. 
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UNITAIRES POUR TROIS ... 
DANS L'ACTION 
Solennité ... 

En ce début d 'année, le ciment d'une unité trop exclusivement limitée à 
un grand moment électoral s'est effrité, révélant aux travailleurs désorien­
tés ses insuffisances. Faute d'avoir prévu des formes plus permanentes et 
plus « motivantes » d' unité , et à force d'avoir tout misé sur un succès 
électoral, la gauche se trouve fort dépourvue maintenant devant les initiati­
ves du pouvoir. C'est la raison pour laquelle, avec une solennité peu 
coutumière au PSU mais qui marque bien la force de sa détermination, la 
résolution finale développée par Michel Mousel devant la presse avait pour 
titre : « déclaration pour l'unité ». Parce texte qui invite les ·organisations 
de gauche à un « accord politique d'action contre le plan d'austérité ~ (voir 
ci-contre) le PSU montre qu'il entend pleinement contribuer à la riposte 
qu'il faut organiser contre la politique du gouvernement. Cette plate-forme 
unitaire de lutte n'aura de chances de réussir que dans la mesure où cette 
initiative pourra s'appuyer sur un travail réellement engagé à la base. 

Car c 'est sur le terrain de la lutte de classe qu ' il est possible de mettre en 
cause la politique de Giscard d'Estaing. Une politique qui, d'aménage­
ments de pure forme en réformes plus substantielles , affirme chaque jour 
davantage sa cohérence et vise, en fait, à préserver et à renforcer l'essen­
tiel : le système de profit. Face à'Ia crise et au plan d'austérité , une riposte 
politique, cohérente et unitaire, s'impose. La DPN a précisé les différentes 
modalités de l'intervention du PSU. Dans différents secteurs importants, le 
PSU se propose d'organiser six campagnes d'action qui s'adressent aux 
travailleurs et à l'ensemble des organisations ouvrières. La campagne pour 
le secteur agricole sera couronnée par une opération « portes ouvertes » du 
parti qui aura lieu en même-temps que le salon de l'agriculture. De même, la 
campagne pour l'emploi doit aboutir à des assises pour l'emploi : « li s'agit 
de créer les conditions d'une généralisation et d'une jonction des luttes sur 
l'emploi, mais il s'agit aussi de situer politiquement les responsabilités du 
capitalisme » . 

Les socialistes unifiés doivent aussi organiser des campagnes pour le 
contrôle des transports et du logement. Enfin, en ces temps d'inflation, la 
DPN a jugé indispensable la mise-en place d'une campagne sur le contrôle 
des prix à la production et à la consommation. Les modalités concernant 
l'organisation de ces campagnes seront transmises aux militants par l'in­
termédiaire des fédérations et des sections. L'énsemble des militants du 
PSU doit se sentir mobilisé pour qu'à partir des ·conditions locales ou 
régionales ces initiatives atteignent leur objectif. 

Pour y contribuer , le PSU 
propose un accord politique et 
d'action contre le plan cl' austé­
riti::. Un tel accord pourrait se 
réaliser autour des objectifs sui­
vants : 

- défense de l'emploi , de~ 
conditions de travail et du pou­
voir d'achat : 

- contrôle des prix à la pro­
duction et à la consommation : 

- campagne d'action sur les 
transports en commun et sur les 
loyers el charges locatives ; 

- · contrôle populaire sur la 
santé et la Sécurité Sociale ; 

- défense de l'outil de travail 
et de la rémunération des sala­
riés agricoles et des travailleurs 
paysans. 

L'ensemble de ces actions 
doit permettre de mettre en 
ciiuse la politique de la bourgeoi­
sie au po11voir, d'une manière 
concrète et immédiate. et de 
préparer le changement social et 
politique ouvrant la voie au pou­
voir des travailleurs. 

Le PSU est conscient du fait 
que ces propositions n'attein­
dront pleinement leur but que 
dans la mesure où se réali-;cra 
une large mobilisation populaire. 
Il se déclare prêt à engager dès 
maintenant la discussion sur les 
objectifs et les modalités d'a_c­
tion avec l'ensemble de~ trava1I­
Ieurs et de leurs organisations. ■ 

Le débat 
Depuis le congrès d'Amiens, 

le PSU se voit saisi d'un certain 
nombre de propositions de 
discussion en provenance de 

· divers secteurs de l'extrême­
gauche. 

Ces demandes traduisênt 
les difficultés actuelles de 
l'extrême-gauche, et les in­
terrogations qui s'y manifes­
tent. De nombreux militants 
révolutionnaires se tournent 
vers notre parti et attendent 
qu'il fournisse des ré,ponses 
politiques à la situation, et le 
moyen de sortir des impasses 
gauchistes et de la sclérose 
groupusculaire. Certaines or­
ganfsations tentent également 
de se rapprocher du PSU. 
C'est le cas de la LCR. dont le 
récent congrès a été marqué 
par une réflexion critique - et 
autocritique ... - sur les analy­
ses et la pratique passées du 
mouvement révolutionnaire, et 
qui semble vouloir entamer 
avec le PSU un débat ouvrant 
la perspective d'un regroupe­
ment organique. 

!:.'ensemble de ces faits 
nous amène à donner les 
précisions suivantes. 

Tenir le pari ... 

' En relation avec ces campagnes, le PSU ouvre la discussion auprès de 
ses militants du secteur Entreprises pour que le projet « d'institut ouvrier ,, 
puisse voir le jour. Cet. institut a uquel le PSU participerait en tant que tel. 
doit être un centre d'informations et de débats sur les pratiques collectives 
dans les luttes d'aujourd ' hui. Ce projet, dont le PSU avait été saisi par des 
militants et responsables syndicaux, doit répondre à l'attente de ceux qui 
luttent sur la base du contrôle ouvrier et dans la perspective de l'autoges­
tion socialiste. A ce propos; le PSU se propose d'organiser , durant le 
deuxième semestre de 1975, par entreprises et par localités, des 
assemblées-débats ouvertes, débouchant sur une journée nationale pour 
le contrôle ouvrier et l'autogestion. 

Par ailleurs, le PSU prendra l'initiative d' un certain nombre de déb_ats 
théoriques aux pro.longements pratiques évidents. Deux rencontres sont 
prévues, l'une sur le problème de l'automobile et des transports en com­
mun, l'autre sur ceux de l'énergie et notamment de l'électro-nucléaire. 
Enfin, une brochure, qui sera publiée prochainement, fera connaitre la 
position et les éléments de discussion que le PSU entend défendre dans le 
débat qui s'engage à l'intérieur des organisations syndicales stlr les rap­
ports entre les organisation politiques et syndicales. Une commission a 
ét~ chargée de réfléchir à la préparation du programme de transition. et 
surtout à sa liaison avec les luttes, tant il est vrai qu'un programme révolu­
tionnaire n'offre d'intérêt que s'il s'incarne dans un contexte concret. 

Pour tenir le pari que constituent de telles initiatives et propositions 
d'action, et afin d'augmenter sa capacité à répondre politiquement à une 
situation donnée, le PSU doit se renforcer, améliorer ses structures (CNE. 
organe de presse pour la CN E, statut des permanents) . Dans le cadre de 
l'élargissement du PSU, une commission de travail avec !'AMR a été 
désignée et mandatée pour faire un rapport à la prochaine session de la 
DPN Michel Mause! a fait une mise au point sur les propositions de 
discussion émanant de divers secteurs de l'extrême ga\Iche, (voir ci­
dessous l'annexe à la déclaration). 

En ces temps où une certaine morosité s'empare des travailleurs et où il 
faut être unitaire pour trois, la spécifité du rôle du PSU et la nécessité de 
son intervention ne s'affirment pas par rapport à un simple refus d'adhérer 

. au PS·, ou par la sympathie à une vague idée politique ; elle se démontre 
dans l'action. Alain Tlemcen ■ 

avec l'extrême-gauche 
1°) Il ne peut être question 

d'envisager des discussions 
qui se fixent d'avance des ob­
jectifs organisationnels. 

Les organisations telles 
qu'elles existent ne sont pas le 
fruit d'un hasard historique. 
De nature différente selon les 
organisations, des divergen­
ces importantes nous oppo­
sent à elles sur : 

- la transition du socialisme 
et ('autogestion ; 
- la nature du parti. 
- la conception dû rapport 
entre le parti et les travail­
leurs; 
- l'internationalisme. 

C'est précisément parce 
que, sur ces problèmes essen­
tiels, un accords' est manifesté 
avec les CIC pour l'AMR, que 
des perspectives organisa­
tionnelles ont pu être envisa­
gées. Aucune . discussion ne 
peut être conçue en faisant 
l'impasse sur ces problèmes, 
en ne recherchant que les 
convergences et en camou­
flant les divergences. 

2°) Le PSU n'entend pas 
s'engager dans l'institution-

nallsatlon d'une série de dia­
logues bilatéraux. Ceci 
conduirait en particulier à pri-

' vilégier dans le courant révolu­
tionnaire, les groupes exis­
tants, alors qu'un problème 
beaucoup plu_s vaste est posé 
par tous les militants non ali­
gnés sur le réformisme mais 
qui récusent les formes et les 
pratiques des organisations 
révolutionnaires. 

Tout en poursuivant ses re­
lations avec les organisations, 
le PSU est prêt à débattre de 
ses propositions avec tous les 
militants qui se sentent 
concernés par elles. 

a) sur les initiatives concrètes 
de la campagne contre le plan 
d'austérité : 

b) sur les exigences d ' une po­
litique révolutionnaire dans la 
période et notamment sur 
l'unité populaire et les objec­
tifs de transition : 

'c) sur les formes souples de 
rassemblement autour de la 
stratégie du contrôle et de l'au­
togestion. 

Annexe à la déclaration pour 
l'unité ■ 
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Chaque jour un nouveau coup 
de pioche est donné dans l'édi­
fice. laborieusement construit, de 
l'union de la gauche. François 
Mitterrand, jusqu'ici épargné, 
n'échappe plus à la critique du 
PCF. Des conflits surgissent entre 
élus socialistes et communistes 
dans de nombreuses municipal i­
tés. Georges Marchais, dans une 
conférence prononcée devant 
l'école centrale du parti commu­
niste français, déclare que la po­
sition actuelle du parti socialiste 
conduit à se demander s'il n'en­
tend pas s'en tenir au comporte­
ment des partis sociaux démocra­
tes qui se sont contentés de gérer 
les affaires du capitalisme dans 
les pays qu'ils ont dirigés ou diri­
gent encore. 

l'ombre des élections 

classe dirigeante, la position la 
plus confortable. Elle permet, se­
ion les conditions et les rapports 
de force, de réaliser une alter­
nance peu coûteuse entre 
centre-droite et ceritre-gauche 
laissant à l'écart les« extrêmes/ 

L' idée prend corps avec le pro­
jet d ' introduire la proportionnel­
le, d 'abord pour les élections 
municipales, puis pour les lé­
gislatives. Il s'agit, plus exacte­
ment. de trouver une combinai­
son entre système majoritaire et 
système proportionnel, de façon 
à rallier au projet une UDR encore 
réticente. Poniatowski y travaille 
d' arrache-pied, aidé par des per­
sonnalités gaullistes de l'entou­
rage de Chirac. . 

C'est le fond du problème. Mais 
l'interrogation de Georges Mar­
chais en appelle une autre. La po­
sition du parti socialiste n'a pas 
changé depuis la signature du 
programme commun. Quelle va­
leur convenait-il donc d'accorder 
à cette signature ? S'est-on fait 
alors des illusions sur la nature du 
parti socialiste? Ce n'est pas 
vraisemblable de la part d'un parti 
qui a derrière lui l'expérience 
d'un demi-siècle de rapports avec 
la social-démocratie. La venue de 
Michel Rocard et de quelques au­
tres suffit-elle à changer l'or pur 
en un plomb vil ? Ce n'est guère 
sérieux. Force est de constater 
que l'union avait été réalisée sur 
des bases fragiles. C'est la 
conclusion à laquelle est arrivé le 
parti communiste qui s'emploie, 
selon son expression, à « élever 
la qualité de l'union ». François 
Mitterrand fait le dos rond et pa­
raît bien décidé, comme le 
montre sa dernière déclaration 
à la télévision, à ne pas engager 

la polémique PCa PS~ : 

La grande question, pour la 
réussite d'une telle opération, est 
d'obtenir, sinon l'accord des so­
cialistes, du moins leur neutralité. 
La mécanique électorale fera le 
reste. Un parti socialiste majori­
taire dans la gauche sans devoir 
ses élus aux suffrages communis­
tes décidera souverainement du 
jeu politique. 

D double objectif 

Comment, aux yeux des communistes, 
l'or pur du parti socialiste d'antan a-t-il pu se 
transformer en plomb vil ? 

On comprend mieux alors le 
sens de la pression qu'exerce le 
parti communiste. Il poursuit un · 
double objectif : conserver la 
première place dans l'électorat 
de gauche et, pour cela, apparaî­
tre comme le meilleur, sinon le 
seul, défenseur du programme 
commun ; obtenir que. même en 
cas d'élections à la pr-oportion­
nelle, le parti socialiste reste lié 
par ses engagements. C'est pour­
quoi le PCF insiste maintenant 
que l'on passe des paroles aux 
actes. 

la discussion sur le fond. D'une 
certaine façon, la polémique le 
sert aupr!3s d'un électorat que 
ne rassurait pas l'apparente 
symbiose entre communistes 
et socialistes. Il garde les yeux 

Les tcmps·sont d'o:rs,. côté finances· pour les journaux, 
du fait notamment des· angmen1aî:ions; considérables da. 
prix du papier~ 'FS; nré'cbappe. pas à; ra règle. Et, comme 
vous vnus. en doutez peut-être,. nous: n'avons pas de· gros 
banquiel!s à gros cigares. pomr nous, ai'der .... 

C 'est dine. combien l?existence: même. de: ce: journal 
dépend de la fidélité de· ses, lecteurs - · et du volume· des 
abonnements- (dont nous avons, cfü augmënter, Légève­
ment,, les, tarifs :· voir ci-dessous)· .. 
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fixés sur son objectif : deve­
nir le parti de gauche le plus 
important, dépasser largement 
le pourcentage électoral du par­
ti communiste. 

Mais pour comprendre tout 
l'enjeu du conflit interne à l'union Ces préoccupations s'inscri­
de la gauche, il faut le replacer vent dans une stratégie qui reste 
dans le cadre de la crise et de la essentiellement marquée par les 
politique générale du pouvoir. perspecti.ves électorales et dont 
Celui-ci a mis en œuvre un plan l'instrument demeure un pro­
de restructuration et d'austérité gramme de construction, non pas 
dont l'application ne s'est pas du socialisme, mais d'un capita­
heurtée jusqu'à présent à une ré- :_lisme d'Etat. Mais elles condui­
sistance très importante. Mais sent à une utile clarification sur le 
l'avenir immédiat est incertain, le· rôle de la social-démocratie, 
~hô~age prend des proportions après les confusions prodiguées 
inquiétantes. Pour la réussite ou . dans la période antérieure. 
l'échec du plan et, en définitive 
pour le sauvetage ou l'effondre~ Le conflit actuel entre les deux 
·ment du régime, les prochaines principaux partis de gauche peut 
années seront décisives. également faire progresser la ré-

0 flexion sur les conditions d'une 
r les assises sociales et politi- Yéritable unité. Pour la masse des 

~ues ~u pouvoir sont tout à fait travailleurs qui subissent les 
insuffisantes pour faire face aux çonséquences de la politique 
~anger~ qui le menacent. Le gaul- gouvernementale, le problème 
hs~~ a introduit dans le système n'est pas de savoir si l'on est ou 
~oht1qu_e français une bipolarisa-
tion dont la bourgeoisie a tiré non fidèle au programme com-
a_vantage p~ndant une longue pé- mun, mais si les organisationspo­
no9e. Et _voici que cette bipola ._ litiques et syndicales de la classe 
sat1on risque pe se retournr;r ouvrière sont décidées à engager 
cnoantre elle. ~'objectif est mainte- la lutte contre le plan d'austérité. 

b
. nt de la b~iser et Giscard l'avait Car seuls le développement et le 
1en compris qui, dès sa cam . succès de cette lutte détermine­

gne présidentielle, déclarait .~a
1 

• ront les conditions d'un combat 
France veut être a politique favorable à la classe ou-
centre L · gouvernée au vrière. 

"· e centre comm , 
du pouvoir est en effet Pe p1vol t 

• . , our a Victor Leduc ■ 



la crise selon Michel Rocard 

e 

Les analyses relatives à la crise se mul­
tiplient. A défaut d'en expliquer les cau­
s~s fondamentales, elles permettent de 
mieux cerner les divergences qui alimen­
tent la poléll'!ique désormais chronique 
entre le parti communiste et le parti socia­
liste. 

Cependant, rarement la nécessité de 
l'unité de la classe ouvrière et de toutes 
les couches sociales frappées par la 
crise n'a été autant évidente et urgente 
pour casser la politique d'austérité que le 
gouvernement et le patronat s'efforcent 
d'imposer aux travailleurs de notre pays 
afin, notamment, de permettre la relance 
de l'accumulation du capital s_ur des ba­
ses nouvelles. 

De toute manière, cette unité · n'est 
possible que sur des bases claires et des 
choix dénués d'ambiguïté. 

Parallèlement à l'analyse de la crise Il 
convient de revenir sur l'examen du livre 
récemment publié par les derniers 
conseillers et plumitifs de Michel Ro­
·card : « Propositions pour sortir de la 
crise » (Editions du Cerf, collection delta). 

Rédigé par des spécialistes du « finance­
ment et de l'organisation des entreprises, de 
techniciens du Plan, du budget et d' universi­
taires », cet ouvrage (1) veut apporter des 
idées nouvelles en ce qui concerne les ques­
tions de l'énergie, de la planification, du bud­
get, du crédit, de la fiscalité et du téléphone. 

Plutôt que de disséquer les mécanismes de 
la crise dont Rocard précise qu'« Il est inutile 
de rappeler le diagnostic », il s;agit pour les 
auteurs de contribuer « au renforcement de 
la crédibilité économiqu e de la gauche » et 
de « faire des propositions sur un terrain où 
la critique de la droite s'eJ(erce fréquem­
ment: celui des moyens de l'action écono­
mique». 

Malgré ces précautions de style, il paraît 
d'autant plus difficile de gommér l'analyse 
sou-jacente à la logique de ces propositions 
que, comme le constate avec une candeur 
renversante le conseiller préposé aux ré­
formes téléphoniques ; « la gauche a sou­
vent intériorisé sans même parfois s'en ren­
dre compte les raisonnements de la droite » 

(sic page 113-souligné par nous). L'auteur de 
cette tirade (il mérite au surplus une mention 
particulière pour sa découverte fondamentale 
du rôle que devra jouer le téléphone dans la 
transformation des rapports sociaux) ne pou­
vait mieux traduire la démarche intrinsèque 
de l'ouvrage. 

· déséquilibre 
" Aujourd'hui, Il n'est pas nécessaire de 

faire appel à de savants calculs pour consta­
ter que l'économie capitaliste vit une cris~ 
sévère, c'est-à-dire une situation de _déséqw­
/ibre "· (M. Rocard, page 7 - soull~né par 
nous). En d'autres terf!)es, la_ machine éco­
nomique est grippée ; 11 convient de t_rouver 
des solutions de nature à stopper ce drsfonc­
tionnement, et rétablir l'équilibre. 

A cet égard, l'analyse exhau_stive des pro­
positions concrètes de Rocard importe moins 

,. . 
ris 

que la mise en évidence de l'enjeu masqué par 
la problématique qu'il essaie d'imposer. Qu'il 
~•agisse des problèmes énergétiques, du dé­
ficit extérieur ou de l'inflation, le refrain est 
similaire: Il se résume à un postulat et à deux 
déductions stratégiques complémentaires. 

Le postulat d'abord: le gouvernement n'a 
pas de politique. La bourgeoisie est parfaite­
ment incapable de résoudre la crrse et no­
tamment de freiner l'inflation et la montée du 
chômage. Elle en est incapable parce que 
« les intérêts politiques qui soutiennent le 
pouvoir s'y opposent» (page 8). 

Les déductions ensuite : 1 - Seule la 
gauche, qui elle a la confiance des travail­
leurs, peut mettre en œuvre des réformes pro­
pres à « réduire les inégalités », à réorienter 
la croissance et le développement économi­
que, en un mot conduire à l'autogestion (sans 
autre précision). 

2 - Pour ce faire, la gauche doit retrouver 
une crédibilité économique et, comme le dit 
excellemment G. Mathieu(Le Monde du 17 
décembre 1974), relever le défi que lui lance 
périodiquement la droite sous la forme du 
« que ferlez-vous à notre place ? ». 

Cette nouvelle crédibilité de la gauche, cré­
dibilité dont le terrain est exclusivement celui 
de la droite, passe par un constat qui serai_t 
dérisoire si, précidément, il n'alimentait le 
puîts sans fond ni fin des il rusions réformistes 
qui toujours ont contribué à la survie du capi­
talisme puis à l'élargissement de sa sphère 
d'influence. 

des propositions 
effarantes ... 

Par ailleurs, si certains développements tel 
que celui relatif à la planification ne donnent 
pas matière à critique radicale , les concep­
tions énergétiques, budgétaires et surtout té­
léphoniques des auteurs sont effarantes. 

L'EDF ne pouvait rêver meilleur exposé de 
ses propres conceptions. Quant au budget, à 

ses _méthodes d'élaboration et de contrôle, · 
par delà le constat dérisoire de l'ébranlement 
des sacro-saints principes de l'annualité, · 
l'universalité, l'unité et l'équilibre budgétaire, 
il paraît douteux que " la refonte totale: 
du droit budgétaire français » soit une prio­
rité des priorités à défaut d'être inévitable 

.ou indispensable. Enfin, l'autogestion par le 
téléphone est un argument dont l'audace 
est surprenante et l 'inconséquence difficile-
ment compréhensible. · 

En tout état de cause et en admettant que 
M. Rocard ait été abusé par ses conseillers 
aux affaires téléphonique et énerQétique 
comme il le laisse présentement entenètre, il 
resterait à lui suggérer de mieux relire les pa­
piers qu'il couvre de son image d'économiste 
averti et à expliquer en quoi leurs propositions 
« courageuses » sont véritablement nouvelles 
et adaptées à la situation politique actuelle. 

Par exemple, le fait de proposer de nouvel­
les formes de coopération avec certains pays 
sous-développés à régime progressiste tels 
que l'Irak ou l'Algérie « qui ont besoin de 
s'équiper avec leurs revenus pétroliers » ne 
comporte pas en soi matière à critique. Ce­
pendant.en quoi ce type de propositions se 
démarque-t-il de la politique actuellement 
menée avec certain succès par Chirac et Po­
niatowski transformés en commis voyageurs 
du CNPF? N'est-ce pas contribuer à regonfler 
d'oxygène le ballon à la· dérive du capitalisme 
français? 

La question qui pour le parti reste posée 
n'est même pas esquissée par Rocard ni celle, 
non moins fondamentale, de la nouvelle divi­
sion internationale des tâches que la bour­
geoisie s'efforce d'imposer pour ottrir aux 
monopoles de nouvelles et fructueuses 
sources d'accumulation. 

... et dangereuses 
A cet égard, Jacques Attali , qui passe pour 

un des conseillers les plus écoutés de Fran­
çois Mitterrand a froidement, mais clairement, 
annoncé la couleur en inventant le concept 
« d'a-crise » : il propose notamment que la 
gauche au pouvoir choisisse pour la France 
une spécialisation industrielle et que l'Etat 
soutienne activement les multinationales na­
tionales qu'il conviendrait de développer 
après un «débat-clair» et « tranché politi­
quement». 

La clarté, le souci de réalisme et de mo­
dernité sont des qualités également partagées 
par les ténors de la nouvelle meute des éco­
nomistes socialistes. Le problème. - et il 
constitue un des enjeux poitiques les plus im­
portants à l'heure actuelle - est que ces pro­
positions, qui ne visent qu'à réformer les ins­
truments de la politique gouvernementale, 
sont loin d'être inassimilables par une fraction 
importante de la bourgeoisie avancée. 

Elles sont d'autant plus dangereuses qu'el­
les contribuent à renforcer l'espoir de la droite 
de diviser le front des travailleurs face à la 
crise. 

En effet, le risque de solutions de centre­
gauche n'est pas une simple vue de l'esprit. Il 
es t d'une actualité menaçante. La droite ne 
peut réussir que si elle parvient à récupérer 
une pàrtie des couches sociales qui, pour 
l'instant, restent accrochées aux options du 
programme commun. La modernité en soi n'a 
jamais résolu la question de la transformation 
des rapports sociaux et de production. Gis­
card le démontre tous les jours un peu plus, 
n'en déplaise à Michel Rocard. 

Gilbert Estève ■ 

(1) Signalons par ollloure, à propos du llvre,, Propoal• 
Ilona pour sortir do la crlae " que lo Bureau nattonal a 
engagé une action Jurldlquo, pour permettre une vérlta• 

· ble dénonciation publlque des conditions dana leaquellH 
••est olfectuée une telle publication. 
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Actuellement, le grand « gagnant » du pro­
cès de Marseille, pour les journaux du moins, 
c'est Charles Hernu : témoin modèle puisque 
prenant en compte le « malaise au sein de 
l'armée», il est prêt, et le PS avec lui , à faire 
des propositions de « réformes», avec une 
nouvelle mouture de la participation : après 
l'université, !;armée ... 

Est-ce pour tenter de reprendre l'initiative 
que Soufflet contre-attaque? De malaise, 
point question. Il aurait même rencontré des 
capitaines heureux ... ! 

En somme l'armée ne serait plus le champ 
clos où s'affrontent extrême-gauche et réac­
tion. C'est toute la gauche (syndicats et partis) 
qui est intervenue au procès de Draguignan ; 
et côté pouvoir, ce n'est pas le « noyau dur » 
qui a eu le dernier mot: pouvoir politique et 
militaire ont su, au Tribunal permanent des 
forces armées de Marseille du moins, compo­
ser : condamnation moins dure que pour 
Fournel; paternalisme à l'égard de !'Antillais 
Taurus : il a droit à la relaxe ; mais pour ceux 
qu'on n'a pas renoncé à présenter comme des 
meneurs, « les plus intelligents» pour re­
prendre les termes du procureur, la peine est 
subtilement dosée : permettant leur libération 
rapide, elle sanctionne cependant leur ac­
tion : 4 mois fermes de prison, et la menace­
pour les cinq années à venir- que représen­
tent les 8 mois avec sursis. 

armée 
e ? 

Un tel verdict met en relief plusieurs points 
importants: 

o il rappelle que les Tribunaux pe~~a­
nents des 'forces armées, en tant que_ 1und1_c­
tion d 'exception - dont il faut obtenir la dis­
parition - expriment _di_r1::ctement, sans_ ~u­
cune médiation, les decIsIons du pouvoir , 

o il manifeste les oppositions existant en­
tre militaires ; 

~ il fa i•t apparaître plus nettement encor~ 
la lourdeur de la peine frappant Fournel qui, 
lui, est encore en prison. 

e il montre aux soldats que le rapport de 
forces est aujourd'hui favorable à leurs re­
vendications. 

L'exigence, rendue publique, d'exercer les. 
droits civiques, syndicaux et politiques et 
d'être reconnus comme citoyens à part en­
tière, la« publicité » accordée par la presse à 
une plate-forme qui est, de façon globale, 
celle c;le !'Appel des Cent n'ont pu que ren­
forcer la détermination des soldats. 

Quant au« noyau dur », il a une fois de plus 
prouvé l'imbécillité de sa répression : voulant 
frapper des« meneurs », il assure une tribune 
publique aux appelés et à ceux des soldats qui 

se reconnaissent dans ~eur moûvement. Le 
rapport de forces ~st mamtE:nant une' réalité : 
les 300 appelés qui ont ma_nifesté à ~arfsruhe 
le 13 ne s'y sont pas trompes. Leu"defifé dans 
les rues a duré plus d 'une heure. Et Massu 
aura sans doute bien du mal à convaincre les 
auditeurs de France-Inter_ ou _d'Europe 1 qu'il 
s'agit d'une vaste conspiration montée par 
quelques dangereux « meneurs " : les mots 
d'ordre de la mani!es~ation étai~nt en effet: 
davantage de permIssIons, et tarifs moins éle­
vés pour les m!litaires dans le~ train~··· Autre 
donnée essentielle : cette manifestation a été 
précédée d'~~e _assemblé~ générale dans fes 
enceintes m1lItaIres, ce qui prouve la maturité 
et l'ampleur du. mouvement au sein des ca­
sernes. 

De telles actions - assemblées générales 
élaboration collective des revendication~ 
correspondant au vécu quotidien, et manifes-

·•tâtion ne rappellent-elles pas celles des travail­
leurs affrontés au patronat et luttant, comme 
à Citroën par exemple, pour imposer le droit 
syndical? 

Au-delà de ces revendications immédiates 
il y a la réalité politique de l'armée. Celle qu~ 
notre camarade Bernard Rémy - actuelle­
ment emprisonné à Gradignan (1) - s'est 
acharné à analyser et à diffuser : en tant que 
« déserteur public », puis amnistié par l'élec­
tion présidentielle, il ~ eu_ le courage de pro­
clamer au sein même de l'armée ses analyses 
de l'institution militaire : « Non, l'armée n'est 
pas coupée de. la nation : elle tend au 
contraire à centraliser tous les aspects de la 
répression anti-populaire au pouvoir de la 
bourgeoisie ». 

Pour nous, bien loin qu'il y ait contradiction 
entre revendications pour « les libertés dé­
mocratiques » et contestation radicale de 
l'armée, l'exigence des premières est l'ex­
pression actuelle de la seconde. Soyons sors 
en tout cas que ces libertés ne seront pas 
oct~oyées, mais qu'il faudra les arracher pied 
à pied, par des luttes internes et externes à 
l'institution militaire. ■ 

(1) on peut lui écrire, c'est même recom­
mandé : n° d'écrou 887 - Maison d'Arrêt de 
Bordeaux - 17, rue du Chouiney- 33170 -
GRADIGNAN 

La Comtesse veutchausser_ les sabots ... 
A 54 ans, Madame de la Cropte de 

Chanterac, maire de Monsireigne, 
veut expérimenter la profession 
d'agricultrice. Elle a donc envoyé 
congé à ses fermiers, Pierre et Loui­
sette Gabarit,« pour exploiter per­
sonnellement " la ferme de la 
Chauvinière. L'affaire pass,.nt de­
vant le tribunal le 10 janvier, 300 
paysans _ont manifesté à l'appel du 
mouvement Paysans-travailleurs 
dans les rues de Fontenay-le-Comte 
et à l'audience pour refuser cc li­
cenciement. 

Scion la loi , un propriétaire qui 
désire exercer son droit de reprise 
doit « participer sur les lieux t111x 
travaux de façon effective et per­
ma11e11te "· Or Madame de Chantc­
rac, comme au bon vieux temps(!), 
vit les trois quarts de l'année à Ver­
sailles pour suivre l'éducation de 
ses enfants. Elle n'a jamais été agri­
cultrice, n'a aucune connaissance 
agricole. 

Si Pierre et 1.ouisctte Gaborit 
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avaient toujours obéi à Madame fa 
Co~tesse, pensé comme elle, ils ne 
seraient pas aujourd'hui menacés 
de licenciement. Les Gabarit sont 
en effet des militants syndicaux, 
mem?res du ~ouvement Paysans­
tra1vailleurs. Pierre, ancien prési­
dent du syndicat local FDSEA a dO 
s'affronter à son « m;ire­
propriétaire » pour que soient ef­
fectués des travaux de remembre­
ment. M. de Chantcrac a étéjusqu':1 

prendre son fusil chargé de chevro­
tines pour stopper les bulldozers. 

En 1950, le père de Mme de Chan­
terac avait déjà chassé~ les métayers 
de l'é1JOquc pour conlter la ferme à 
~on gen~r~, M. de Chanterac, qui 
1 a explonee pendant 7 ans et demi 
(même pas un bail) avant de la lais­
ser en friche. Il cultive par ailleurs 
une ferme de 28 ha. Si le tribunal 

validait le congé des Gabarit, M. et 
Mme de Chanterac seraient soumis 
à !a législation des cumuls. En Ven~ 
dce, on ne peut exploiter plus de 60 

h_a sans autorisation de fa commis­
sion préfectorale. 

L'affaire Gabarit illustre, une fois 
encor~, le connit entre le droit de 
propriété (Code Civil) _ à la base 
de notre ~ystème social - et 'le droit 
du travail. 

Dans notre système économique 
la terre est une marchand·s . • d , 1 e qui se 
vcn .' ~ achète, et dont le prix se 
multiplie P•lf 10 ou par 10 000 1 
l'u • · se on 
1 s~gc qui en est fait : agriculture 
i:1b1tat' autoroute ... Pourt·1nt e11' 
n est 1 • e , que . c support d'une activité 
qu el~e. sc11t ,agncofc, industrielle o~ ~= :?~sir. C est _se,~lement le travail 

. . omme qui h11 donne sa dcsti-
n,,tmn, une « v,1lt:ur » 

Les paysans ont obt;nu en 19461 
statut du fermage Il • e 
1 . < • reconnait qu 
c~~ d~oll au travail peut primer e 

d1011 du propriétaire C. . . , le 
une ré~ • · e statut a cté 
té. . orme importante, mais limi-

c d<1ns la mesure ou· ·1 ' 
qu'· · · 1 n est amenagcmcnt d'u . . 
basé sur le droit de pro;riiict~c~~'~ 

cré et absolu ». Dans la réalité, en 
effet, qu'en est-il depuis bientôt 30 
ans ? 1 nsécurité permanente, in­
quiétude quand arrive la fin du bail, 
propriêtaires qui refusent d'amélio­
rer les bâtiments ... et nombre de 
paysans sont licenciés au fil des ans. 

, Le statut est grignoté progressive­
ment. 

Aussi lutter jusqu'au bout -
quelle que soit la décision de justice 
- pour maintenir les Gaborit sur 
leu~ ferme - c·est lutter pour le 
drol( au travail de tous les fermiers 
et métayers. Dans des situations 
identiques à la leur, des propriétai­
r~s ont eu gain de cause ! La « jus­
tice » pourrait autoriser de Chante­
rac à bénéficier du travail effectué 
d~pt!is 18 ans par Gaborit qui a dO 
~lcfnchcr la ferme. Et c·est la même 
Jllsticc qui accuse de « vol et recel " 
les paysans de l'Ouest qui revcndi-
9ucnt un salaire aux firmes capita­
listes. 

Frédéric Robin ■ 



Maternelles : 

L'élevage 
en ,, 
serre 

Madame Lesur se penche sur les 
maternelles ... pour (bien sûr !) as­
s_u:er l'éga!ité des chances, la qua­
hte de la pedagogie , l'adaptation de 
l'école aux besoins de chacun Et 
une fois de plus , on reparle de l; 
campagne : là aussi, il faut implan­
ter des écoles (en fait, on en ferme 
de plus en plus !). 

Une sélection 
de plus en plus précoce 

Le cycle binaire présidant à l'en­
semble de la réforme scolaire (ma­
gie du chiffre 2, simplicité des 
comptes . .. ?), on partage les ma­
ternelles en deux temps : 

• de 2 à 4 ans : l'âge de la bienheu­
reusè insouciance, 
• de 4 ans à 6 ans : le début des 

« apprentissages fondamentaux » : 

lire, écrire , compter. 
\ 

Mais comme on respectera les 
possibilités de chaque enfant, seuls 
« les éléments les plus avancés des 
classes mater11e/les » - pour re­
prendre les termes du Quotidien de 
Paris - pourront s'initier à la lec­
ture etc ... dès l'âge de 4 ans. Et les 
plus « doués » (?) pourront entrer à 
l'école primaire dès 5 ans, les plus 
« lents » (?), eux, pourront n'y en­
trer qu 'à 7 ans. On dis tinguera en­
core plus nettement qu'à l'heure ac­
tuelle le bon grain de l'ivraie. Le 
tout, bien sûr, au nom de l'égalité 
des chances. 

Dans le même temps , pour aider 
les mères de famille qui travaillent 
(ne vaudrait-il pas mieux modifier 
les s tructures sociales et l'organisa­
tion de la société et du travail ?), 
on ouvrira les maternelles de 7 heu­
res du matin à 20 heures : des 
aides-éducatrices seraient sans 
doute chargées de la garderie. 
Bienheureux enfants qui pourront, 
eux, jouir de l'école et de ses riants 
locaux 13 heures par jour. 

Dernière proposition : elle 
concerne le rôle des aides­
éducatrices. Le temps scolaire se 
déroulerait en périodes de loisirs et 
de repos qui leurs seraien_t. con­
fiées , coupées de cou~tes penodes 
pédagogiques ( 1 O minutes peut­
être par group~ de_ JO, _ 12 enfants). 
confiées aux msntutnces mater: 
nelles. 

Petite enfance 
et capitalisme 

Enfin accompagnant ces diffé­
rentes ~esures, des émissions de 
télévision se chargeraient de la _for­
mation psychologique des meres 
{les enfants sont l'affaire des fem­
mes, tout le monde sait ça) dans 

l'après-midi : une mère de famille 
ne travaille pas ... 

On peut voir plusieurs motiva­
tions à cette réforme : 

·. 0 une rentabilisation renforcée : 
Jorn de diminuer les effectifs des 
classes {le dédoublement n'est 
pr~yu qu'à partir de 50 enfants), on 
ut1hse les services des institutrices 
de façon plus rentable . On leur 
confiera_ plusieurs classes sans 
doute (elles se plaignent déjà 
d'avoir beaucoup de difficultés à 
connaître tous leurs « enfants »),et 
on développe l'emploi d'un person­
nel sous-qualifié, et par là même 
sous-payé : ne faut-il pas "!/ voir la 
volonté de développer l'auxilia­
riat ? 

• la volonté d'opérer, plus tôt et 
plus systématiquement qu'actuelle­
ment, une sélection scolaire liée au 
clivage des classes sociales avec la 
mise en place précoce du forcing 
scolaire. On va augmenter le nom­
bre des échecs scolaires dûs, la plu­
part du temps, à la précoeité et à la 
vitesse des apprentissages de la lec­
ture : 20 à 25 % d'enfants redou-

, blent _le CP. Un nombre important 
d'enfants terminent le cycle pri­
maire sans savoir lire correcte­
ment : on anticipe sur les apprentis­
sages de l'école primaire, en élimi­
nant le rôle spécifique de l'école 
maternelle . 

• le refus de prendre en compte 
les enjeux réels de l'école maternel­
le : acquisition par l'enfant de 
structures essentielles, spatialisa­
tion , socialisation, structures lin­
guistiques fondamentales, pratique 
de la langue orale, dessins, jeux, 
danses, etc ... l'amenant à connaître 
et maîtriser son corps, et son 
« monde ». Il s'agit en fait de l'ap­
prentissage çle l'autonomie. Le 
GEDREM (voir encadré) le formule 
ainsi : il s'agit « d'aider les je1111es 
e11fa11ts à deve11ir a11to110111es ; 1111-
to110111es dans les !festes de la vie 
quotidienne : se laver, manger, 
s' habi/ler; a11to110111es d1111s leurs 
rapports avec les adultes et les 1111-
tres e11fa11ts : parler co11ram111e11t, 
claire111e11t, formuler ce qu'il " à 
dire ; autonomes dam· les rapports 
avec les objets : manipuler, rt111ger, 
classer , •. L'autre fonction spécifi­
que de l'école maternelle auprès des 
enfants de 2 à 6 ans es t de les • pré­
parer physiquement, affectivnne_11t 
et i11te!lectuelle111e11t aux appre11t1s­
sages de l'école primaire » . 

Voudrait-on au contraire le plus 
tôt possible, dès 4 ans, - alors 
qu'on s'accorde à reconnaître une 
unité d'acquisition de l'enfant dans 
ses 7 premières années - séparer 
en deux catégories les _enfants ? ~a 
première serait - forrnee de peins 

l -~~-----4 
' 

~ :- - . ' -,. 
~ 

' , J_,., 
' . { 

singes savants surgavés par leur mi­
lieu social, de vrais « petits hom­
mes » ; la deuxième, de malheu­
reux singes n'ayant appris qu ' une 
chose : ils ne font pas partie de la 
première catégorie. 

institutrices seront amenées à s'oc­
cuper bien plus des « enfants les 
plus avancés » (les enfants de la 
bourgeoisie). « E11 ce sens, la 
réf orme du pré-élémentaire et la ré­
forme d' e11semb/e de la scolarité 
s 'éclairent réciproquement. 011 
pourra s'offrir le luxe de supprimer 
les filières du Ier cycle du 2ème de­
gré, si 011 les i11stalle aux deux bouts 
de la chaîne » . 

pès la présentation de ce projet ,­
d ' 1mportantes prises de position se 
sont affirmées. Pour la CFDT 
comme pour la CGT, on veut« i11s~ 
taure, une sélection des eiifa11ts à 
partir de 4 ans ». Le SGEN juge 
• réactio1111aire de faire 1111e disti11c­
tio11 artificielle entre les moments 
où I' 011 s' éd11q11e et ceux oii I' 011 
jo11e » . Le SNI, lui , veut constituer 
un « front uni » pour la défense de 
l'école maternelle (cf. Le Monde du 
18 décembre) en remettant l'accent 
sur la nécessité de « l'allègement 
des effectifs ». 

Dès octobre, le GEDREM invi­
tait ses adhérents à organiser des 
débats « par1011t oii il est possible 
de toucher les ge11s concernés, et 
partic11/ièreme11t les travailleurs et 
les travaille11ses » , et annonçait 
qu'il soutiendrait« toutes les 111a11i­
festatio11s organisées sur ce sujet 
par d'autres organisatio11s, e t 
qu'é ve11tuellem e11t, il y participe-
rait » . · 

Quant au GEDREM, il a pris po­
sition très tôt sur ce projet , rappe­
lant l' essentiel de ses positions de­
puis sa création, et affirmé sa 
crainte devant le « risque d' ac­
croisseme11t des disparités » . Les 

L'_ensemble des militants et sym­
pathisants du PSU. mais aussi l'en­
semble de la classe ouvrière, se doit 
de lutter contre un tel projet. Orga­
nisons l'information, et la rispote ! 

Geneviève PETIOT 

Le Gedrem 
Groupe d'Etude pour la Défense et la Rénovation de l'Ecole Mater­

nelle, 94, rue Notre-Dame des Champs - 75006 Paris. Paris-publication 
« Petite Enfance " - adhésion 40 F. · 

A peu près toutes les organisations progressistes sont représentées à 
son conseil d'administration. Le groupe s'est constitué au moment de la 
circulaire Guichard qui visait déjà à distinguer l'aspect • éducatif ,, de 
toutes les autres activités, el à développer le côté•< garderie .. au détriment 
du côté « éducation » . Il a animé débats, colloques, groupes de quartier, 
expositions, et soutenu le projet de centres de la première enfance de Mme 
Lenoble Prédine. 

A lire 
. _Le n~~éro d'août-sept~mbre _de la revue Politique Aujourd'hui · 
eta1t ent1erement consacre à un important dossier sur l'école ma­
te.rnelle. A~tuellement épuisé, il ne 'sera tiré à nouveau - ce qui est 
tres souhaitable compte tenu de sa qualité - que si un nombre 
suffisant de camarades écrivent à la revue pour exprimer leur inté-
rêt (1 ). · 

Les textes présentés dans le numéro abordent les problèmes de 
l'école maternelle sous un èclairage qui les débarrasse dë la niaise­
rie et du sentimentalisme habituellement de mise. Il est plus que 
jamais nécessaire, au moment où on veut démanteler l'école ma­
ternelle, de lutter contre l'idée que ce qui se passe avant l'école 
élémentaire, dans les institutions de santé ou d'éducation destinées 
aux, jeunes enfants, échappe aux déterminismes sociaux caracté­
ristiques de notre société et aux luttes de notre époque. Le dossier 
présenté par Politique Aujourd'hui montre à l'évidence le rôle que 
joue à sa façon l'éducation pré-élémentaire dans la reproduction 
des rapports sociaux. Il souligne comment les phénomènes obser­
vés à ce niveau préfigurent ceux qu'on observe dans les institutions 
scolaires destinées aux enfants plus àgés. Il amorce la réflexion 
indispensable sur les moyens de lutte et les difficultés rencontrées 
par les enseignants dans leur pratiq'ue au sein de l'école. Enfin il se 
termine, et ce n'est pas la partie la moins intéressante, sur une 
critique très serrée des idées à la mode qui tentent, sur la base 
d'apriori contestables et mystifiants, de présenter les enfants des 
prolétaires comme des « handicapés » qui seraient mo'ins intelli­
gents et moins bien développés, ~ur le plan du langage notamment, 
que les enfants des bourgeois. 

(1) • L'Ecole Maternelle en question•. Polltlquo Aujourd'hui, 8·9 /1974 - 14-16 
rue des Petits-Hôtels - 75010 Paris. Lo numoro: 13 F. 
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c·est au cours des a nnées 
soixante qu·o nt mùri les conditions 
de la crise du système capitaliste 
mondial. Les premières manifesta­
tions . e n particulier sous forme de 
crises monétaires . cachaient plus 
qu · elles ne révéla ient les véritables 
e njeux. 

A pan ir de 1965 . face aux luue's 
anti-impérialistes et aux résistances 
des travailleurs des métropoles im­
périalis tes . le capital tente un nou­
vel effort de restructuration sur la 
base du développement de ri nter­
nationalisatio n de la prod uction. 

La concurre nce très vive qui se 
confirme alors crée peu à peu les 
conditions d"une crise financière in­
ternationa le. L·accumulation est en 
effet financée grâce à une inOation 
de plus e n plus vive et de plus en 
plus géné rale e t 1·ende tt eme nt 
prend~ peu à peu des proportions 
é normes. 

A travers cette phase, une nou­
velle offens ive du capital se pré­
pare. sous l'impulsion de l'impéria­
lisme américain. Elle vise à travers 
les confüts inter-impérialistes à e n­
trainer un affronte ment direct avec 
les classes ouvrières et les peuples . 
La récession et le chômage sont 
l'expression de ce tte nouvelle voie. 

La 'nouvelle division du travail 
qué le capital a méricain impose au 
plan.international a des conséquen­
ces contradictoires sur l'équilibre 
intérieur et extérieur de r économie 
américa ine. En effet, le ca pital tend 
à se concentrer sur les productions 
qui comma ndent l'e nse mble de la 
production capitalis te : extraction 
et commerciali satio n des matières 
pre mières notamme nt , grands pro­
duits inte rmédiaires (soja, chimie 
organique , sidé rurgie .. . ), b iens 
d ' éq uipement , ac tivités de service 
(enginering, o rga ni sa tio n, ba n­
que ... ). D·autre part les conditions 
de re ntabil ité qui ex iste nt en Eu­
rope e t au Japon pour certaines 
branches industrielles (en particu­
lier de consommation) vont tendre à 
dévaloriser les conditions de pro­
duction au USA. Les progrès de 
productivité vont alors nettemen! 
se rale ntir. 

Ceci crée d'abord un déséquilibre 
progressif de l'industrie américaine 
sur le pla n intérieur qui va s'accen­
tuer tout au long des années 60. 
Mais ceci entraine une chute irrésis­
tible , à partir de 1964, de la bala'nce 
commerciale des « produits indus­
triels de technique courante ». En 
J 971, la balance commerciale de­
vie ndra globalement déficitaire . 

Les capitalistes a méricains vont 
tenter de réagir à cette dégradation 
sur le plan intérieui: par une nou­
velle intensification de l'exploita­
tion dans les branches o ù les condi­
tions de travail é taient restées rela­
tiveme nt traditionnelles (dockers, 
cheminots ... ), mais aussi des bran­
ches de biens de consommation du­
rables comme l'automobile. Mais 
cette tentative se heurte à une vive 
résistancè ouvrière . Des grèves im­
portantes et portant directement sur 
tes conditions de travail ,éclatent 
dans l'automobile, les acieries , les 

che mins de fer. les ports. l'impri­
merie . .. 

Les dépe nses d ' arme men t 
dues à la guerre du Vietnam _sou­
tiennent un te mps l'activité mais les 
prix montent à partir de 1965 . Au 
début de 1967, la récession s'ins~a~­
le. Désorma is. r économie amer~­
caine n· est capable que de :aux de­
part s qui l' enfo ncent dans_ 1 une des 
crises fina ncières les plus importan­
tes de son histoi re. De plus . la 
concurrence des capitalistes eur~­
péens et ja ponais contra int _le ca pi­
tal a méricain . pour consolider ses 
positions . à intensifi er so~ accun~ u­
lation hors des Etats-U 111s . Les in­

vestissements directs américains 
·connaissent une vive progression . 
notamment en direc tion de I' Eu­
rope - plus particullièrement d~ la 
CEE-. du Ja pon et de l'Australie. 

Une nouvelle 
dépendance 

Mais surtout . le capital américain 
s·efforce de remodeler l' industrie 
des pays dominés pour la sou~ ettre 
à sa propre division internationale 
du travail, quitte à demander à la 
CIA de liquider des gouverne me nts 
trop nationalistes et de les re mpla­
cer par des dictatures mil itaires à la 
solde de Washington comme en 
Amérique La tine (renverse ment de 
Goula rt au Brés il en 1964, coup 
d. Etat en Argentine en 1966 ... ) ou 
en Grèce (coup d ' Etat de 1967) . 

Les déséquilibres que la pénétra­
tion du capital a méricain fa it subir à 
l' organisation industrielle locale, 
les transformations qu·' elle' impose 
dans les conditions de travail et de 
vie , boule versent les rapports so­
ciaux locaux. Les tentatives d ' in­
d us t r ia li sa tio n na ti o na le qui 
s 'étaie nt développées principale­
ment e n Amérique Latine sont li­
quidées sys téma tique me nt. Un 
nouveau type de dépe nda nce s' im­
pla nte , bie n plus radical que le pré­
cédent. Cette intégration à la divi­
sion impériali ste du travail es t très 
différe nte du pillage de la période 
coloniale . Il s'agit ava nt tout, pour 
le capital US (et plus générale me nt 
étranger), d ' exploiter et d ' accroître 
la force de travail « libre » créée 
lors de la période antérieure, pour 
réexporter les marc handi ses pro­
duites . 

La produc tion de matières pre­
mières m.inérales et agricoles n'est 
alors plus qu' une production parmi 
d'autres (semi-conducteurs , textile, 
montage de moteurs . . . ), toutes 
étant destinées au marché mondial, 
tandis que la production de matières 
premières se trouve de plus e n plus 
soumise à des rapports de produc­
tion capitaliste. Au cours de cette 
période, de fortes inégalités appa­
raissent entre les économies dépen­
dantes et on peut parler de la nais­
sance de « sous-impérialtsmes » 

(Brésil, Iran .. . ). 

La contre-offensive 

Cependant , la résistance vietna­
mienne, les lutte,s anti-impérialistes 

d I luttes ouvrières 
da ns le mon e, es (68-69) 

E ope e t au Japon 
en . ur nt de peser sur les profit s . 
contmue I d ' veloppe me nt 
Sur cette base . e e . · · 
(.les Ca pitaux européens et Japo n_a1sl 

· b. · d u caplla 
con_tr~c~rre les a mff 1t1o~f nte ns ifica­
amencam. En e e t. . . · _ 
. d la conc urre nce mte1 na t10 

uon e ' · · n m 
nale rela nce la restructura ll? . -
d~strielle et pouss_e à. !a mu lu ~h~a: 
tion des fusions .:i I ech~lle ,::; Ut_~ 

éenne . Sans q ue ce la so it dé fin,111-
P . , l'espace europeen ve rne nt Joue , · . x 
s •affirme peu à peu par rapp?1 tau, 

'· • me lieu do-espaces nat10naux corn 
mi nant de reproduc tion e t de ''. ges-
. de la force de travail. Et uon » , , , d 

l' avenir d ' un Etat e urope_e n depe_n 
des rapports de force. interm'.t1 0-
naux qui s' imposeront a trave1s la 
cri se actuelle. 

Le s ca pi ta li stes europé ~n s , 
comme les japonais . c herche nt a a s­
seoir leur domination à travers le 
monde . Ceux-ci entendent pr?0ter 
de r affaiblissement des po~ttJOn_s 
du capital amé ricai~ P?ur recupe­
rer, par la sur-explo1tat1o n des peu­
ples do minés . les pertes de pro0t 
infligée~ pa; les lu_ttes d~s travai_l­
leurs europeens et Ja po na is : Le de­
veloppement des e xpo~tat1o ns de 
marchandises e t de capi taux euro­
péens et ja ponais permet e ~ effet 31u 

. capital européen et ja ponais de ~ea­
liser un niveau de profit re lative-
ment élevé , malgré l'exte nsion e t le 
durcisseme nt des luttes ouvrières. 

L'échec de Nixon 

De la pre mière dévaluation du d ol• 
lar (20 d écembre 197 1) aux tenta­
tives de négociations duNixon 
Round, la nouvelle politiq ue d e 
Nixon ne permet pas de redresser 
les profit s . L'offensive nixoniènne se· 
solde, fin 1972, par un déficit sans 
précédent de la balance commer­
ciale. La-seconde dévaluation du dol­
lar ( 13 fé vrier 1973) est une dévalua­
tion de combat ... 

• La hausse des matières 
premières et " la crise du pétrole .. 

La hausse du prix des ma tières 
premières est principale ment l'ex­
pression· de la guerre commerciale 
que le capita l amé ricain a d éclen­
chée . Toutefois, il s 'agit d'un phé­
nomène contradictoire, da ns la me­
sure où elle ~ re nforcé la position de 
certa ines fractions du capita l amé­
ricain contre d'autres et que les 
~tats-Unis étant eux-mê mes 

0

gros 
importateurs de ma tières premiè­
re~, la contra inte que cette hausse 
fait peser sur le dollar pousse dès 
lors_~ un retourne ment d es prix des 
mat1eres pre mières , même s i les 
groupe_s intéressés s ' efforcent d e 
consolider l_es positions acqu ises à 
ce tt e occasion . 

Cc sont les mêmes contradictions 
entre groupes et Etats l'apitulistes qui 
v~nt dominer les hausses du prix du 
petrole brut, largement manipulées 
par les gf oupe~ pétroliers internatio­
naux meme s1 e lles sont décidées 
par !es pays producte urs de !'OPEP 
et s1 ~lies e ntraînent un accroisse­
ment importa nt de leurs revenus. 

encore une 

'AFFRO 
Q L'accélération de l'innation 

Co nd ition de la poursuite de l'ac­
c umula tio n face à la résis tance des 
travailleurs . ceci crée des conditions 
de re ntabilité de plus en plus pré­
ca ires pou r le s capita ux. L'ensem­
ble des groupes a dû s 'adapter aux 
conséque nces fina ncières d ' un de­
veloppeme nt qui se nourrit d·un en­
de ttement et d ' une inflation tou­
jours accrus. D'où des faillites en 
c haîne . Les mesures de restriction 
de crédit que les gouvernements 
prenne nt a lors , font e ncore monter 
les ta ux d ' intérêts, e t les entreprises 
o nt plus de mal encore à se procurer 
des liquidités. 

• La récession 

Ceci provoque de nouvelles failli­
tes , un nouveau mouvement de res­
truc turation. li en résulte une crois­
sance le nte mais continue du chô­
mage et une diminution de la pro­
duction aux Etats-Unis , en Allema­
gne, e n Grande-Bretagne, au Japon. 
La récession se manifeste dès le dé­
but de 1974 pour s 'a pprofondir tout 
au long de l 'année. 

Depu is le milie u de l'a nnée der­
nière, la récession s'est annoncée 
en France , l'extension du chômage 
est très importa nte. Pa trons et gou­
verne me nt prô ne nt l'austérité pour 

. les tra va illeurs au profit d' une pers­
pective de « redéplo iement » exté­
rieur et inté rieur de l' industrie. 

De « l'impératif industriel » au 
« redé plo ie me nt », y-a-t-il rupture 



oire de crise .. . 

ITE 
ou (et) continuité ? Q uel lien 
existe-t-il entre la grève des PTT. 
les lutles con tre l'institution mili­
ta ire et l' effort du capita l fra nçais 
pour s~ placer sur les marchés in­
te rnat io naux ? 

Rupture ... 

Pour les travailleurs. ré pondre à 
ces ques tions c'est avant tout ap­
précier la maturité et la spécificité 
de la c rise fra nçaise actuelle. C'est 
donc rechercher dans quelle pers-' 

pec tive globa le s'inscrivent au­
jourd'hui leurs luttes. 

Par rapport aux conditions de 
l'affronteme nt de classe , quelles 
sont les carac téris tiques particuliè­
res de l'époque actuelle par rapport 
a ux périodes de De Gaulle et de 
Pompidou ? De Ga ull e ava it pour 
mission de liquider l' empire colo­
nial et le pa rlementarisme des no­
tables de la IIIe et de la VIe Répu­
blique pour permettre a u capita­
lisme industriel français de profiter 
des nouvelles conditions de déve­
loppement qui s'imposaient a lors 
sur le plan international sous l'égide 
du capital américain. 

Ceci supposait des ruptures poli­
tiques considérables sur le pla n in­
térieur. Pour les assurer, de Gaulle 
avait défini une triple perspective : 
- d 'abord maintenir l'unité natio­
nale ; 

-:-- préserver l'indépenda nce vis­
a-vis des USA • 
- r~chercher ~ne certaine hégé-
monie en Europe. · 

Ain~i (e choix d ' un développe­
n:ient mtegré à la division interna­
t!onale du travail renvoyait aux al­
liances et aux luttes de classes sur le 
p la n intérieur et aux rapport s avec 
les bourgeoisies américaines et eu­
ropéennes sur le plan international. 

. Les conditions ont profondément 
evolué. mais ces ques tions sont 
demeur~e~ permanentes pour la 
bourgeo1s1e frança ise depuis 15 ans . 
Sur le plan intérieur, la bourgeois ie 
s'est d 'abord he urtée à la résistance 
ouvrière et ceci a représenté une 
conditi on principale de ses choix 
(que l'on songe aux luttes de 1963 et 
à ma i 1968). Pour y remédier et se 
développer. les capita lis tes ont 
n~e~é cons tamment une stra tégie de 
d1v1s1on. augmenté la parcellisation 
du travail , déce ntralisé les tâches 
d 'exécution no n seulement vers les 
zones rurales mais aussi vers les 
pays dominés, recouru à un nombre 
croissant de travailleurs hors sta­
tut s (auxili aires - contrac tuels - inté­
rimaires) . 

. . . ou continuité ? 

L' internationalisatio n de nom­
breux secteurs industriels français a 
intensifié ces processus . L 'exten­
sion des 3 x,8 et de l'automation en 
sont des exemples caractéristiques. 
Mais les modifications sont encore 
plus profondes : e lles provoque nt 
des dëséquilibres urbains, régio­
naux, qui modifient les conditions 
du marché du travail , acce ntuent les 
contra intes à la mobi lité de la 
main-d 'œuvre e t s' inscrivent peu à 
peu dnns Porganisation même de 
l'espace (ex. Dunkerque). 

Mais les luttes des OS ont mis en 
évidence ces processus de division 
et de contrainte. A partir de ce 
point de vue,' il est possible de dé­
voiler l'ensemble des conditions 
concrètes de l'oppression au travail 
e t de démontrer les pratiques soci­
ales, idéologiques, institutionnelles 
qui y correspondent. 

Les luttes de ces dernières an­
nées ont entamé cette critique mais 
n' ont pu la traduire dans un~ pers­
pective globale. Cette résis tance 
ouvrière, et les choix de la bour­
geoisie en conséquence , ont déte!­
miné une crise permanente au sein 
de la bourgeoisie et de ses alliés tra­
ditionnels sur les plans économi­
ques mais aussi politiques , institu­
tionnels, sur le plan des valeurs, 
etc ... 

L' hégémonie du capita! financier 
internationalis te supposait des ru~­
tures profondes et une recom~o.s1-
tion des alliances de la bourgeo1s1e. 
De Gaulle, Pompidou puis Giscar_d 
représentent des étapes comple­
mentaires par rapport à cett~ ques­
tion permanente .. Sur ces pomts, le 
libéralisme de Giscard par _rapport 
au conservatisme de Pon:pidou re­
présente la recherche d une nou­
velle base d'alliance sur le plan des 

va!eurs,_et ?es institutions. Giscard 
san qu_ 11 n assurera une hégémonie 
c,?°.1J?le_te du cap)tal que s 'il reprend 
1 _1~1tiat1ve sur ce pla n. La possibi­
lJte de développer de nouveaux 
moye~s _de ~ontrôle social et politi­
que v1s-a-v1s de la c lasse ouvrière 
en dépend (école . formation per­
manente , mode de consommation 
e tc ... ). 

En première ligne 

La transformation de l'appareil 
d'Etat do it être perçue en fonction 
de cette question capitale. Par 
exemple le statut des fonctionnaires · 
et la notion de service public repré­
sentaie nt his toriquement un certain 
pacte soc ial e ntre la bourgeoisie. 
une petite-bourgeoisie et même une 
fraction de la classe ouvrière. 

Il y a un lien é troit entre la remise 
en cause de ce pacte et le processus 
d ' interna tionalisation sur lequel se 
moule la pratique de l'Eta t (rapport 
Nora). Si la privatisation modifie la 
pra tique économique de l'Etat , elle 
implique aussi un changement de 
gestion du personnel même de 
l'administration. D'où on retrouve 
la grève des PTT et la question des 
contractuels. L 'admini s tration 
n'est plus un instrument de promo­
tion soc iale pour la petite bourgeoi­
sie e t les couches populaires rura­
les, ni un instrnment de contrôle au 
service des classes moyennes . Elle 
doit devenir un instrument de sou­
tien du capital dans la division in­
ternationale du travail et , en mê me 
te mps , un instrume nt d'alliance en­
tre le capital et les classes moyen­
nes supérieures, ce qui implique un 
remodelage de toute sa structure. 

L'objectif est de briser définiti­
vement les mécanismes de contrôle 
de l'économie et de redis tribution 
au profit des classes moyennes tra­
ditionnelles. Il a progressiveme nt 
é té voulu par de Gaulle. Chaban. 
Giscard a-t-il les moyens de pous­
ser définitivement le processus à la 
faveur de la crise ? · 

Une telle évolution serait un é lé­
ment actif dans la politique de « re­
déploiement >• extérieur et intérieur 
en _permettant de mettre tous les 
moyens à son se rvice. 

La rupture avec le nationalisme 
gaullien a permis sous Pompidou la 
constitution de groupes internatio­
naux importants (CGE . PUK. 
Pont-à-Mousson . St-Gobain etc). 
Gnice à une pé nétration accrue des 
capitaux é trangers dans de nom­
breux secteurs industriels fra nçais . 
les moyens ont pu être ainsi concen­
trés sur ces quelques groupes-fran­
çais, considérés comme les fers de 
lance de l'impérialisme national 
dans la concurrence actuelle. par 
rapport aux USA comme par rap­
port à la RF A. 

Ces groupes se sont développés 
sous le gaullisme principalement 
gràce aux marchés publics (CGE -
Thomson pour les télécommunica­
tions. par ex.) et aux banques natio­
nalisées . A l'heure actuelle. le pou­
voir déploie une vaste offensive in-

ternationale pour leur procurer des 
commandes, et il semble qu'il ob­
tienne un certain· succès (Iran, Irak, 
etc). Ces marchés étrangers suppo­
sent, à la foi s . des affrontements 
très vifs entre puissances .impéria­
li s tes pour les obtenir aux meilleu­
res conditions, mais aussi des 
formes de coopération pour mener à 
bien certa ins projets très impor­
tants . Une internationalisation ac­
crue des réseaux fin ancie rs s ïm­
pose dans ces conditi ons . ce qui 
renforce ac tuellement ·un groupe 
comme Paribas . 

Une même politique 

La fraction dominante de l'impé­
rialisme françai s pense a insi s ' assu­
rer une · place favorable dans les 
nouvelles redistributions qui s'or­
ganisent. aussi bien par rapport aux 
USA que dans le cadre européen. 
Guerre commerciale e t compromis 
sont deux faces d'une même politi­
que. d' autant plus nécessaires que 
les marges de ma nœuvre sont étroi­
tes. 

En effet. les demandes portent 
principale ment sur les biens d'équi­
pement (machine-outil s. construc­
tion électrique. grosse •mécanique . 
produits sidérurgiques) . secteur qui 
exporte re lative ment peu . Le pou­
voir et les patrons espèrent. en fait. 
assurer tout de sui te quelques 
points forts qui. dans lïmmédiat. 
aident à trouver un début de règle­
ment du déficit extérieur et . sur­
tout. soient les points d'appui d ' une 
profonde reconversion intérieure 
jusqu ï c i impossible . 

En effet le Vle Plan n ·a pas abouti 
à une réelle reconversion structurel­
le : dans de nombreux secteurs, il y 
a encore beaucoup de « canards 
boiteux » . L ·exporta tion est sur­
tout composée de biens agricoles ou 
de biens de consommation : les res­
sources financières se sont orien­
tées vers des secteurs spéculatifs au 
détriment des secteurs industriels 
de pointe : les secteurs tradition­
nels (agriculture, commerce) pésent 
encore trop sur les coûts. 

La« crise "sera-t-elle l'occasion 
d'un bouleversement toujours dé­
siré mais t0ujours en partie re­
ta rdé ? La politique d'austérité et le 
« redéploiement "intérieur doivent 
<!Ire analysés dans cette optique. 

L ·austérité tend à réduire les sa­
laires réels des travailleurs pour ac­
croitre les profits dans les secteurs à 
développer. mais aussi à favoriser 
la mobilité nécessaire aux reconver­
sions. Celles-ci impliquent de déga­
ger des capacités fina ncières consi­
dérables. La rés istance des travail­
leurs à la hausse des prix et les dé­
sc:quilibres que lïnllation dé ve­
loppe conduisent à la recherche 
d'une pression directe organisée 
par la récession. 

Cet affrontement principalement 
avec la classe ouvrière implique un 
nouvl!au pas en avant dans la trans­
formation de la « société civile ., et 
de r Etat. 

Hugues Fred ■ 
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lll1Il11gres 

des « résidents 
priyilégiés ? » 

Tous les militants qui suivent de près l'évolu­
tion de la situation des travailleurs immigrés en 
France, et plus particulièrement ~e ceux origi­
naires d' Afrique noire, liront el diffuseront au­
près des communautés africaines avec lesqu~lles 
ils travaillent le FASTI-DOC portant sur la circu­
laire Poniatowski du 30 novembre 1974 qui insti­
tue pour eux aussi l'obligation des cartes de sé­
jour el de travail. 

Ex-Ortf : 

du rififi 
dans les 
syndicats 

10 

. . ·•· ns de la circulaire Fontanet. Pour les 
- - - 1 plus1eursdisposi '° ,. · c·scard a Le conseil d'Etat a donc preferc a~nu _er e à dire qu'il faille pavoiser ? L e'!~1pe . 1 

• • • -1 s'amt la' d'une première victoire. Est-c L lie ? Les nouvelJes dispos1t1ons imposant 1mm1gres, 1 .,. . ,. · ation aque • . t la 
déjà annoncé une nouvelle polihqu_e de 1 '":":~gr très ~tricte à laquelle ils échapl?a1ent ~~par_a~at" 'de 
aux Africains francophones une reglemen a_ ,o~oute l'alphabétisation, l'expulsion de grev1s es 
volonté du gouvernement de prendre en m~ms . • 
la faim de Montpellier' augurent mal de I avemr. 

· · sont arrivés Dans un premier temps, ceux QUI • 
après le Ier décembre 1974 sont auto"°!auque: 
ment expulsés. L'agence n_ationale po~r 1 ~::.}~; 
et l'agence pour le travail et la mam-d . 
. refusent de traiter les dossiers de ce~x, qui ~ont 
arrivés après le Ier juillet 1974 et QUI n au~aient 
droit qu'à une carte de résidence temporrure ... 

Depuis cette date, l~s autres ne peuvent plus 
faire venir leur femme d'Afrique. Il~ serc_mt te_nus 
bien sûr d 'avoir un contrat de travail QUI les hera 
à leur employeur, un logement fixe ... 

Les Africains qui auront bien travaillé_ et_ se­
ront testés sages pourront, lorsqu; ~e delai de 
validité de ces cartes (3 ans ·en gen~ral, 5 ans 
pour les Sénégalijis) expir~ra, obte~•~ leur r<:­
nouvellement avec la mention : « res1dent pn: 
vilégié » ••• Mais qu'adviendra-t-il de ceux qui 
travaillent depuis plusieurs années en Franc_e 
mais sont actuellement au chômage ou q~•· 
en France depuis seulement quelques m?_1s, 
n'ont pu travailler que dans des agences d in­

térim ? 

Pour protester contre de tels agissements_~ 
plusieurs organisations d'immigrés appellent a 
un meeting unitaire à la Mutualité le 27 févrieL 

. Ludovic Morel ■ 

contrôle et 
alphabétisation 
Le pouvoir veut contrôler directement toute 

l'alphabétisation en France. C'est déjà presque 
fait dans l'entreprise sous le couvert dè la forma­
tion permanente avec les moniteurs salariés. li 
veut maintenant faire de même dans les foyers 
avec des moniteurs bénévoles. 

Pour développ_er cette action d'encadrement et 
de contrôle du contenu de l'alphabétisation des 

Après avoir combattu avec leurs faibles 
forces la loi de juillet 74 qui a fait éclater !"Of­
fice en sept sociétés, après avoir « encaissé » 

les licenciements, les suppressions d'em­
plois, la cassure quasi effective du droit de 
grève, les travailleurs de l'ex-ORTF sont af­
_frontés à de nouveaux problèmes, et notam­
ment à une réorganisation du syndicat 
CFDT de l'ancienne maison. 

Deux syndicats. le SIRT (Syndicat Interpro­
fessionnel de Radio et de Télévision) et la 
FSU (Fédération Syndicale Unitaire), viennent 
en effet de fusionner en une seule organisa­
tion, le SURT (Syndicat Unitaire de Radio et 
Télévision), affilié à la CFDT. 

Le fonctionnement antérieur de ces an­
ciens syndicats, de même que leur façon de 
mener la lutte étaient pourtant assez opposés. 
Le SIRT s'efforçait de donner la plus grande 
autonomie aux sections syndicales et de pra­
tiquer au maximum le partage des responsabi­
lités. li accordait la même place aux adminis­
tratifs qu'aux techniciens. La démocratie syn­
dicale n'était pas un vain mot. Malgré des im­
perfections, elle existait et constituait la clef 
de voûte de l'organisa·tion. La FSU, par 
contre, avait toujours c·a1qué son organisation 
sur certains professionnels (en fait les techni­
ciens). Les prises de décision très hiérarchi­
sées ont toujours été influencées par les 
" compétents ... 

.11 •mmigrés le pouvoir augmente les travai eurs 1 • 
1 

I' 
subventions des organismes « dans a igne_ » . 

L ·sat1·0.ns autonomes de travailleurs es orga ni , - 1 • • ) 
immigrés_ UGTSF (Sénégal),CÇTA J~ ge~1e), 
UTlT (Tunisie) , MODlF ( ote v~:m~ , 

J 1 ·tugai·s ,, FETRAN 1 (Africains 
« .ourna por ' • . · R · 

·rs)' Solidarité des travailleurs mah~ns, evo-
~uo:ion, Afrique et le collectif Alpha q~•-re~roupe 

ntaine de moniteurs d'alphabet1sat1on -
une ce - p . ~ débat ont organisé le J2janvier a ans un orum-
dans le but de réagir contre ces menaces gouver-
nementales. 

Plusieurs centa ines de participants ont mis sur 
pied une plate-forme ( 1). 

Pour elle, toute alphabétisation doit a~ener les 
travailleurs immigrés à prendre· ~onsc1ence des 
raisons profondes de l'immiwat1on, d; la _lutte 
des classes. Elle doit être clairement s_eparee ?e 
ta formation professionnelle tout en e_ta~t f~1te 
pendant les heures de travail1 sans d1mmut1on 
des salaires. La plate-forme i:ec}a~e e~ out:e le 
contrôle des crédits consacres a I 1mm1grat1on .• 

(1) Ecrire collectif d'alphabétisation 12, rue Broca 
75005 Paris. 

ers contre 
grève de la faim 

A Montpellier 103 immigrés, des ouvriers clandes­
tins sans papiers qui attendent la régularisation de leur 
situation, font la grève de la faim au temple protestant. 
Ils demandent notamment une carte de séjour et de 
travail. 

Des négociations ont eu lieu avec la préfecture. Mais 
l'attitude des autorités se durçit jusqu'à atteindre le 
·point de rupture. Dans la nuit du 11 janvier, des forces 
de police encerclent le temple el empêchent toutes 
communications avec l'extérieur. Le 12 au matin, à 
10 h 20, des CRS, gardes mobiles et gendarmes (400 en 
tout) attaquent le temple et les 200 personnes qui s'y 
trouvent. Les Français sont expulsés et les immigrés 
emmenés dans des cars de police dont deux avec des 
menottes. ■ 

Les revendications du SIRT étaient dans la 
ligne de la confédération, alors que la FSU se 
battait plus pour des objectifs catégoriels et 
strictement corporatifs. De plus. le SIRT s'est 
toujours efforcé de mener un combat débor­
dant le cadre de !'ORTF (ex : refus de retrans­
mettre, un jour de grève, le match de rugby 
contre les Sprinboks, avec explication du re­
fus) alors que la FSU, déjà réticente pour des 
~anif~stations ORTF à l'extérieur, n'a jamais 
rien ta,t pour des actions syndicales d'ordre 
national ou autre (exemple LIP, LARZAC, 
grève du 19 décembre taxée de« politique" 
par nombre de syndiqués FSU). 

Cependant. à côté de ce tableau bien noir, il 
f~ut pr~ci~er que globalement la FSU pari­
sienne eta1t plus corporatiste que ses repré­
sent_ants dans les régions_. Cela s'explique par 
le fait que. dans les provinces les travailleurs 
se caractérisent plus par leur ~ppartenance à 
un centre ORTF qu'à celle d'une profession. 

La drôle de fusion 

Malgré ces divergences. suite au désir de la 
FSU d'adhérer à la CFDT (àprès avoir fait 
s~mblable demande à la CGT qui ra repous­
see), les militants du SIRT ont cru au change­
m_ent de la FSU. Ils ont proposé de susciter un 
debat dans le syndicat autonome sur la nature 
~e la_CF~T et ce que pourrait être le rôle de 
1 aud10-v1sue1 dans une société socialiste au-



Dixième semaine de grève des 
travailleurs sociaux de l'associa­
tion Buzenval à ·colombes. La 
cause du conflit : le licenciement 
de Françoise Marlier,. militante 
CFDT, sans préavis ni indemnités 
pour fautes « lourdes » . . • Crime 
de lèse-majesté, elle a refusé 
d'appliquer l'orientation réac­
tionnaire de 1~ direction et de la 
majorité du conseil d 'administra­
tion (1 ) . 

Les travailleurs de Buzenval au . 
cours des réunions de quartier 
posent des quest ions; comme le 
dit avec humour un tract large­
ment diffusé, « lis se donnent le 
droit de vous les poser ». Ce 
n'est pas l'avis de la direction qui, 
après avoir refusé la négociation 
et lancé la procédure de licen­
ciement contre trois animateurs 
du club de jeunes du Petit­
Colol)'lbes en riposte à l'occupa­
tion des locaux, essaie d'enliser 
les négociations en refusant 
d'aborder franchement les pro­
bJèmes de fond. 

L'Union locale CFDT, les sec­
tions syndicales de Kleber-Colom­
bes et d'Ericsson et un comité 
de soutien aident à la populari­
sation pour la réintégration de F. 
Marlier et des trois animateurs. 

Ce confli t survient après celui 
de l'UDAF à Rueil, parallèlement à 
celui de Chanteloup, un foyer 
d'Arpajon, accueillant une tren­
taine de « cas sociaux » , où plu­
sieurs éducateurs ont été licen­
ciés. 

Les travailleurs sociaux doi­
vent contenir et réparer les « ba-

• 
• 

vu_r~s » du système capitaliste 
(delrnquance ... ). On ne leur per­
met pas de contester le rôle 
q~e. leur assi~ne la bourgeoisie. 
~ ou un _malaise qui s'aggrave de 
Jour ~n Jour et atteint même les 
travailleurs sociaux en formation. 

Jamais, depuis des années ils 
n'avaient été aussi nombreux iors 
d 'une manifestation. Le vendredi · 
1 ~ au matin, au pied de la Tour 
Eif~el, plus de 2,000 assistants, 
animateurs et éducateurs 
s'étaient regroupés à l'appel de la 
CGT et de la CFDT pour protester 
contre la politique du ministère 
_de la santé ~t des organismes pa­
tronaux qui les obligent à vivre 
d'expédients, à cause du taux dé­
risoire des bourses, durant toute 
leur formation. Celle-ci corres­
pond de plus en plus aux désirs 
des ministères tels que celui de 
l' lntér!eur (prolifération de briga­
des mixtes regroupant flics et tra­
vailleurs sociaux, etc ... ) et de 
moins en moins à ce que la popu­
lation concernée est en mesure 
d'attendre d'eux. 

Malgré des divergences entre 
cégétistes regroupés à la Bourse 
du Travail après la manifestation, 
et cédétistes qui avaient retenu 
les représentants des organismes 
patronaux afin qu'ils cessent de 
fuir leurs responsabilités pour 
discuter des revendications, il 
semble que l'action- unitaire 
puisse se poursuivre. 

■ 

(1) Prise de contact possible à 
l'union locale CFDT - 18, rue de l'ln­
déoendance - 92700 - Colombes. 

Après le patron, 
l'huissier 

Usine· Piron à Bretoncelles 
Le travail allait manquer, l 'entre­

prise était au bord de la faillite. N on 
en raison d'un manque de comman­
des (Renault . Citroën, CEPEM. 
Rot?-Diesel, Shlumberger , Air 
Equipement), mais tout bonnement 
de l'incapacité de la direction à as­
sumer ses responsabilités. Le 11 
décembre, les 83 travailleurs de Pi­
ron, à Bretoncelles, dans l'Orne, 
ont donc licencié leur patron. 

refusent ;1 nouveau mais appren­
nent qu'un militant sera poursuivi. · 
Ils décident d'évacuer l'usine pour 
stopper la machine judiciaire et 
vont occuper la mairie. Après de 
multiples pressions et démarches de 
l'administration et de la police. ils 
s'installent à la Salle des fêtes. 

Les travailleurs qui ont mis à 
l'abri une partie des machines­
outils de l'entreprise exigent le 
paiement intégral des sommes dues, 
la garantie des avantages acquis, la 
reprise des activités de l'usine, le 
maintien du plein emploi, la com­
munication des piè'ces comptables 
aux travailleurs et à Syndex pour 
expertise syndicale. 

La sec tion CFDT, implantée de­
puis lin 1973 , et les quelques syndi­
qués FO (suscités par le patron pour 
concurrencer la CFDT) constituent 
immédiatement un comité de lutte 
auquel se joignent les inorganisés et 
quelques cadres. A la fin décembre, 
deux protocoles d'accord présentés 
par un entrepr. · neur de ~ 
sont repoussé n'~ient au- Six comités de soutien se sont 
cun l1 our l 'emploi et l~ués dans la région. Les fédé-

•-n,-- ~qu1s. ràtions du PSU de l 'Eure-et-Loire 

s ;Soci~t rompues le 
a r ; le syndic et un huissier 

nent poser les scellés. Les tra­
vai eurs s'y opposent et occupent 
leur usine. L e 7, le tribunal des réfé­
rés se déplace à son tour pour poser 
lui-même les scellés : les ouvriers 

! 

et de l'Orne, sont entièrement soli-
daires de lutte des travailleurs 
de Bréto pour la garantie de 
l'emploi . P r assurer une plus 
large pop l· risation, une journée 
r,égionale s prévue à Bretoncelles. 

orrespondant local ■ 

'=--=--

togestionnaire. La définition d'une stratégie 
commune était le moins que la FSU et le SIRT 
pouvaient déposer dans la corbeille de ma­
riage. 

_de la production où la puissante Fédéra­
tion du spectacle possède un quasi mono­
pole de la représentativité syndicale. 

confédération a fait un choix bureaucratique 
en favorisant une politique de direction syndi­
cale. plutôt qu'une orientation massive et de 
lutte de classe. Et les travailleurs dans tout 
cela? Ceux de l 'ex-Office d'abord. Des cen­
taines sont licenciés et semblent abandonnés. 
Quel sera l 'avenir du mouvement syndical 

Mais depuis la rentrée de septembre, alors 
que le SIRT appuyait un combat de masse 
unitaire, démocratique et interprofessionnel, 
la FSU refusait de changer sa tactique syndi­
cale de toujours c'est-à-dire, celle de grève_s 
sectorielles tournantes concernant un petit 
nombre de travailleurs touchant à l'antenne. 
Les choses se sont précipitées lorsque la 
confédération, face à deux syndicats CFDT à 
!'ORTF, imposait à la hâte un congrès de fu­
sion, malgré l'opposition du conseil national 
du SIRT. 

Devant la faiblesse· numérique (900 SIRT, 
3 500 FSU), tout a été repoussé. Cette fai­
blesse était accentuée par le refus de la 
grande majorité des délégués SIRT des cen­
tres parisiens de participer au congrès de fu­
sion. 

Rééquilibrage de la gauche ? 

On peut se demander pourquoi la confé~é­
ration a pris un tel risque dans une entreprise 
de l'importance de l'ORTF. Il est clair que_ la 
CFDT tient à devenir majoritaire dans certains 
secteur:, da l'audiovi:;ual po:.ir contrd1alance~ 
,e pouve,ir de la CGT, nc.lummcnt d;,n$ celui 

Et la mise à l'écart du SIRT? Il aurait été 
possible que la confédération, sore de l'adhé­
sion de la FSU, appuie les objectifs du SIRT. 
Mais cela n'éclaire-1-il pas à nouveau le tour­
nant que la confédération CFDT a pris au 
congrès de Nantes (qu'illustre aussi la mise à 
l'écart des LIP de la Fédération de la Métal­
lurgie). L'impression générale est que la 

Faire voir ses films à un public de 10 000 000 
de spectateurs, c'est le rêve que caresse sans 
trop y croire tout réalisateur puisqu'il entre dans 
la vocation du cinéma d'être un art de masse. En 
jouant sur cet espoir, les trois nouvelles chaines 
de télévision TF1, A2 et FRJ ont programmé 
pour cette année 548 films de cinéma, soit deux 
fois plus que l'an passé. Sans parler de la promo­
tion exceptionnelle faite à cc cinéma en pantou­
nes, problème grave est posé par ce tte 
• concurrence sauvage • faite au ciném:1 par la 
télévision dont le monopole est ainsi détourné de 
son véritable objet . 

Le petit écran va bientôt boucher le grand. 
Bonne façon pour la télévi~ion de ni! plus ~e 
tr;•c:i:.r.,•r :ivre h:5 encombr .. n1i, pruhl~me~ pose~ 
,nr la ...-~i:hr.rchc ci'un langaec ,.,1:c·îiqucmcr.1 .. 

· alors que le droit de grève a ·été quasiment 
supprimé ? Une première réponse a déjà été 
donnée : la majorité· des militants de l'an­
cien SIRT vont continuer à militer au sein 
du SUAT. ■ 

adapté à l'expression télévisuelle . On glosera en­
suite sur l'inutilité de la recherche à la télévision 
qu'on pourra alors brader au sec teur priv.:. 

11 y a plus grave. A force d'avaler des films. la 
télévision va ruiner le cinéma . • Il n'y aura plus 
de films ni pour Il' cinéma, ni pour la télé,·ision • 
précisait Costa-Gavras lors de la présentation de 
Z le dimanche l 2janvier. Cette situation a amené 
l'Union syndicale des artbte~ il demander à ~es 
adhérents de refuser toute collahoration avec les 
nouvelles sociétés de télévision jusqu'11 ce que 
des conventions collcctivc'i mieux équilibrées 
soient signées. Quant aux adhén:nts du Con'>eil 
supérieur. ils ont décidé une grl!ve du film au 
petit écran. Affaire /1 suivre. 

Alain Tlemcen ■ 
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afrique blanche 

e 

Le 11 décembre dernier, lan 
Smith lui-même, premier ministre de 
la Rhodésie blanche, annonçait le 
,, cessez-le-feu » avec les nationalis­
tes africains du Zimbabwe. Le fait, 
présenté comme une étape décisive 
vers un règlement constitutionnel qui 
doit être discuté dès la mi-(évrier, 
avait de quoi surprendre. Beaucoup 
moins sans doute, une fois le dossier 
étudié de plus près ... 

Cette déclaration en effet faisait 
suite à la conférence réunie à Lu­
saka par le président zambien, 
Kenneth Kaunda. le Tanzanien Ju­
lius Nyerere et Senetse Kama, chef 
de l'Etat du Botswana. Elle ras­
semblait autour d' une même table 
Joshua Nkomo, président du ZAPU 

, (Zimbabwe Africain People's 
j Union), le révérend Ndabaningi 

Sithole, leader du ZANU (Zim­
babwe Africain National Union), 
sortis récemment de prison ; Mgr 
Abel Muzorewa. prés ident de 
l'Africain National Council, seule 
organisation africaine tolérée en 
Rhodésie, a insi qu ' un représentant 
du gouvernemen t raciste de Salis-. 
bury. Participaient égaleme nt des 
représe ntants des mouvements na­
tionalis tes d'Angola et du Mozam­
bique . 

Le principe d ' un débat entre de 
te ls interlocu teurs es t déjà le s igne 
de la gravi té de la situatio n rhodé­
sie nne. de l'inquiétude qu i miné la 
,i1ino rit é blanche. l'obl igeant f1 re n­
contrer ceux clonl. contre wute lo­
gique, e lle a toujours 11ié l'ex is­
te nce ... 

Et d 'accepter ;1u_jou rd'hui , au 
moins e n théorie. des proposit ion~. 
aussi " énormes ,. : 
- règle du suffrage uni versel : 
- partic ipation des Afri cains au 
gouvernement clans un délai de trois 
:111s ; 
- libération tles dirigeants noirs et 
tous les dé tenus politiques . 

Le jeu tourne ... 
Cc rt e~, les commentaires d ' un 

Smith con tinuent à e n dire Ions : 
" / ,'1111 dl' 111 1',\ premiers principes 
e.11 <111e 111111.1· c"11.1erw111s <les critè­
,.,,_, ri<' " civilisotio11 .. ... .le croi.ç l111 
St(/]iïtRI' 1111i1•erse/, mois avc,· la rti­
.11,n·e co11n·nw11t /e,1 « 11p tit11de,1· li// 
dmit ,Jr, 1·01e ,, . Si cdt1 si~11ifie le 
d,;<.!1111/Jlt' des tét ,·s ,·1J1111nc 011 
compte les 1111mto11s, j'y .rnis évi­
dc111111,·11t opposé .. . "· Par ailleurs , 
on apprenait il y a quelques jour~ 
que le régime de Salisbury avait 
interrompu la libération tles prison­
niers politiques. 

De leur côté, les leaders nationa­
li~tes se sont pour l'instant conten­
té~ d 'ortlonner aux combattants de 
,, cacher leurs armes et de re,:a,:ner 
leurs arrières e11 Zamhie ,,r au Mo­
zambique ,, . 

Ain~i. de parl et d'autre, on s'ob­
serve, on s'épie , on abat quelques 
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dela 
tik» 

cartes. « Rea lpolitik » donc: 
comme au poker Am prépare le gros 
èoup ; en attendant, il n'y a pas de 
petits profits. Mais comme au po­
ker, tout dépend de la donne .. . Or, 
le jeu est en train de tourner. 

L'économie rhodésienne qui 
s 'estjuscju'ici bien portée, grâce à la 
complicité occidentale, et e n dépit 
du blocus décrété par l'ONU (ba­
lance des paiements excédentaires 
de 265 MF), ne peut plus désormais 
maintenir son rythme. Les sanc­
tions . même contournées , finis sent 
à la longue par produire leur effet. 
L 'essentiel du commerce, qui se fait 
par la Zambie et le Bos twana indé­
pendants, et par le Mozambique en 
voie de décolonisation , se retrouve 
aujourd ' hui gravement compromis 
par le jeu (même aléatoire) de la so­
lidarité de ces pays à l'endroit des 
mouvements nationalis tes . 

Le cbarm·e eî le lest 

L' isoleme nt de la Rhodésie « re­
belle», depu is que le FRELIMO 
(Front de Libération du Mozambi­
que) dirige un gouvernement de 
transi tion , n·a fait que s'accentuer : 
au Nord. à l'Est, à l' Ouest , ce sont 
1 600 kilomètres de frontières à pro­
téger sinon encore à défendre. 

Et puis, le rapport de forces qu ' il­
lus tre la st ructure actuelle de la po­
pulation (5 .7 millions de Noirs pri­
vés de droit s politiques contre 
260 000 81;.incs) n' es t pas lenable ü 
te rme - même un Smith doit finir 
par l'admellre ... 

Enfin , il faut prendre conscience 
que le « co mpromis ,, de Lusaka 
n·est pas seu lement une affaire rho­
dés ienne mais concerne directe­
ment Pretoria. En effet. la chute de 
l'empire portugais amène l'Afrique 
du Sud il reconsidérer globalement 
sa politique: l' heure n·est plus à 
l' intransigeance. Le. cordon sani­
taire que constituait le Mozambi­
que, l"Angola e t la Rhodésie est 
rompu. Le glacis de l'Afrique blan­
che se fissure tle toutes parts . 

Et c'est Vorster lui-même qui 
pousse lo petit cousin Smith à pren­
dn.: langue avec les Etat s voisins et 
sa majorité noire ... Simultanément, 
la no11vt:llc st ratégie « blanche » se 
déploie : offensive de c harme vers 
le~ éta ts africains « modérés » , 

comme la Côte d ' Ivoire et lt: Séné­
gal : « modus vivendi » avec le 
Mozambique où se situe le barrage 
géant tle Cabora Bassa. c lé de l'in­
dustrialisation sud-africaine, ainsi 
que .-: port vital de Lourenço­
Marquès ... 

li faut gagner du temps, làcher du 
lest. pour sauvegarder les intérèts 
fondamentaux. Et le lest ù lâcher. 
en ce début de I 975, ce pourra il bien 
être pour Pretoria la Rhodésie de 
Jan Smith. 

René LANARCIU: ■ 

le fric du shah 
De Chirac en d'Ornano, qui en France ne va pas faire son pélerinag~ 

à Téhéran pour écouter les babillages senta~cieux _et les or~cle,s auton­
taires du souverain iranien, histoire d 'obtemr ensuite le ?ro1t d_ apposer 
la signature de « la France » au bas d'accords commerciaux dignes des 
mille et une nuits : venez à moi,jolis pétro-dollars. Et de fermer les yeux 
sur le reste : la façon dont le Shah: qui ve~t fa\re d_e !'_Iran 1~ gendarme de 
l'impérialisme dans le Moyen-Orient et I Ocean md1en, regle le compte 
de son .peuple ... 

Résumé d ' un rapport récent de !' Association internationale des Ju­
ristes dé mocrates : la garde à vue en Iran , pour délits de nature « politi­
que » (au sens large), dure plusieurs mois ; en guise d'instruction, on 
procè?e seulement à un interrogatoire, « en force » , de suspects qui 
sont v1rtuellement condamnés avant même d'être entendus ; les prisons 
politiques dépendent d'une police spéciale , la SA V AK, sorte de KGB à 
la mode sud-américaine ; un local pour la torture est spécialement 
aménagé à la prison cl ' Evine ; on y pratique notamment la flagellation au 
fouet mécanique. la brûlure par application du corps sur une table 
chauffée à blanc, l'introduction de tessons de bouteilles dans l"anus les 
i~cisi?n~ à ; if, pour ~e cite r que les pratique_s les plus originales et dignes 
d e nnclm_ 1 an de b11ser les volontes, de faire basculer les consciences. 
de contramdre a ux re niements. 

~-n d ' a ut!·es term~s, l'argent iranie n a del 'odeur, e t nous e n barbouil­
ler I ,mclustne frança1~e. comme font nos « libéraux ,, de gouvernants. 
c_e n est P.as un geste mnocent. Comme n'est pas innocente la nomina­
tion ~e ~1charcl 1-!~lms , ancien patron de la C I A. au poste cl'ambassa­
d_eu r ~ Tehér~n. Gen~ld :orcl vient d'ailleurs th: le rappeler en consulta­
tJ01~s a Washm~t~n : 11 n est pas l? lérablc, n 'est-ce pas . que la CIA fosse 
subir aux Am~ncams le sort qu'elle doit réserver _ de par son 
statut - aux clloyens non-yankees... Ph. M. ■ 

conga· 

le congrès 
du pet 

Plus d'une cinquantaine de dé­
légations où dominaient très lar­
gement l~s partis communistes 
au pouvoir en Europe et les mou­
vem~nts de libération des trois 
c~ntinents assistaient du 28 au 31 
decembre 1974 au deuxième 
congrès ordinaire du Parti 

Congolais du Travail. Aux côtés 
du PCF et du PS. notre parti y 
était représenté. 

Le thème du congrès, .. de la 
créativité des masses et du rôle 
dirigeant des cadres " marquait 
la volonté très nette de consolider 



· .. international en bref 
e Russel Il contre Pinochet 

Un rapport détai llé de la délégation chilienne au Tribun· 1 R 111 ; ·, 
B . ~1Ie • I· ·en. ., . ·· . . . ,1 usse . reum <1 1 U X<.: <1 s 1,11ne ueI merc. a cte presenté par Pe·' • y ·k · . · · · 1 1· · · d ' ul o us ovIc ancien 
1111nIstre te economIe u gouvernement A llende Il est : .. " .·1 · 
Q 11 

· • · • eu as.int pou, a Junte 
ue ~e e-c1 ne se cro11 pas ab_soute du fait qu'el le « libère .. un certain nombr~ 

de_ p11son,111_~rs en les_'.' ban_n,ssant » arb!t~air~m~nt. Outre l 'utilisation de la 
to I tu I c . k I appoI t chrl1en de nonce " fa 1111/,rw, w r,,,,, cl <' . •1 J 1· (' . . • • .\ <' il J ISSl'/1/C'/l{S < <'Il· 
s1'1g 11c' lll<'11f ,, . la " co11rra11//c' 1déofo~i<111c• , h con1pl·1·,s·111ce dl · · 1· 
•• • • , • • , • • • • • ,,. c , Ipouvo1rJuu-

u<1111:: .. . On p.irlc cl une p, ocha111e ses~Ion du Tnbumil Russel 11 , 1 1 · . · . 1 . 1 ... . · • . . . . . ' • sur es mu tI-
n<1t1on<1 e~ et eu,~ <1ctIv11es 1mpen ali. tes dans les pays du tiers-monde .. . 

Maltunrnofil!dl JHI21mclhrui ~ 
2 ans rllêjà 

L_e I8 j_anvier it 15 heures. au ~imetière du Père Lachaise . notre parti sera 
represente ~u rassemblement qu, ouvre la semaine anniversa ire de la mort 
?·H-~1~1chàn . délégué de l'OLP en France. assassiné par les serv ices secrets 
1sra~_l1ens. ~u- mome~t où I~ danger d 'une guerre préventive déclçnchée par 
Israel se prec,se. et ou de trcs fortes pressions sont faites sur les Palestiniens 
p~ur qu:ils a_ccept_cnt de compos_er_ avec l'ennemi sioniste: il sera tout à fait 
necessa,re d exprimer aux Pales11111ens une solidarité active anti-impérialiste. 
Un autre moyen. pour la même cause. sera de faire connaître les init iat ives de 
l'Association médicale franco-palesti nienne . notamment la souscription pour 
la création d'un hôpital souterrain « Hamchari » à la frontière l ibanaise 
(AMFP. 24 . rue de la Réunion. 75020 PARIS - CCP. : 34 521 83 - LA 
SOURCE). 

0 M21m21dl({}tR DIA 
repreR11d o1u service 

Libéré après onze ans de détention. l' ancien président du Conseil du 
Sénégal vient de fonder « l'Internationale Africaine des forces pour le Déve­
loppement ,, qui a pour but l 'ins tauration progressive de l'autogestion socia-

imposer la sauvegarde dï sraêl. Il semble bien qu'en Europe. même des gens 
de gauche tombent dans le panneau et signent ;1 qui mieux mieux des textes ~1 la 
rescousse d'Israël. Pendant ce temps. les Marines US débarquent à Canju<.:rs. 
le camp d'entrainement géant situé près de Draguignan. Simple bHllade. simple 
formalité. L'essentiel est que les habitudes se prennent. .. 

• L'UDR « rénovée >> 

ine veu~ plus ·du CF A 
A la Réunion. M ichel Debré. en perte de vitesse. commence ü reconnaitre 

dans une émission télévisée que les Réunionnais émigrant en France risquent 
de s·y retrouver sans emploi. Faillite d'une polit ique ! Mai, 1· U DR de l'île. qui 
est obl igée de compter avec la droite giscardiennc. veut faire preuve de 
civisme et pousse ü cc que la suppress ion du franc CFA (ofliciellcment décéd0 
le Ier janvier 1975) soit suivie de mesures rigoureu es pour réduire le pouvoir 
d'achat des fonctionnaires. Avec le nouveau svstème il l"étude. (mai:, c·e:. t 
toujours le brouillard en cc domaine). le traite-ment du fonctionnaire serait 
encore de 50 'fi- supérieur à celui appl iqué en France ! Un pays de cocagne '! 
Pas pour tout le monde : les ouvriers du chantier de la route littorale (une 
autoroute construite sur la mer ... ) . en grève à 100 '7, contre leur entreprise qui 
se prétend près de la faillite. mai.s trouve quand même le moyen de payer il 
certains de ses cadres des voyages de plaisance vers les Seychelles ou Mada­
gascar ! 

-
liste. Dans le document ofliciel de ce mouvement on peut lire; « If esr , 
i111ru1ssihle <f'accécfer à 111H' 1·érirahfe /ihéra1io11 cfcs pe11ples <ifi-icai11s par "---~= -------------------'--------....J 
rapporr aux c/11111i11ario 11.1· <•xrérie11res. p11r11c11fièrc111 e111 a 11 sys11•111e capi!alisre 
i 11rcr1111rio1111I er 1111.r re lais d e ces do111i11a1io11s <Î /' i11férie11r cfe.1· 1,:afi1és éc111w-
111it111c•s. sociale.1· er cufr11relles africaines, s1111s por1,·r f 'ac·n•11r s11r f' éwh/isse-
1111•111 c/c• 11011 1·e11ux 1,11>p11r rs s11ciaux a11 sei11 des c11111111111w urés de hase. r 11p ­
p11rls s'i11scrit·a11r à (11 .f11is clans /'icfe 11ri r<; cuffllrl'fle <'I /11 1rn11.1·for111 111i o11 cles 
s1mc1t1res 1eclt1111l11giques ,,, éco110 111 ic111cs " · Une affaire à suivre ! 

• Ford-K.issinger, 
fauteurs de guerre ! 

Les déclarations belliqueuses de Kissinger et de Ford visent directement 
les pays arabes qui empêchent le « monde industrialisé » (lisez« capitaliste ») . 
d 'assurer la direction du monde tout court ! Tactique impérialiste : diviser 
pour régner au Proche-Orient , poi_nt chau~ par excell_ence, voilà où mènen! les 
« petits pas » du Dr Miracle qm veut separer Syrie et Egypte pour mieux 

la ligne adoptée par la conférence 
·nationale de juillet 1972. 

En réaction contre la phase 
précédente, dite « d'opportu­
nisme de gauche », cette confé­
rence " réaffirmait la contradlc-· 
tlon principale qui oppose le 
peuple congolais à l'lmpérla­
llsme en général, à l'impéria­
lisme français et ses valets lo­
caux en particulier.» Elle a défini 
l 'étape de la lutte actuelle du 
peuple comme étant celle de la 
Révolution nationale démocrati­
que et populaire. 

La politique de front, définie à 
cette occasion, tendait à mobili­
ser les masses populaires re-

groupées dans les organisations 
de masse (syndicats, union des 
femmes, rassemblement de la 
jeunesse ... ) autour du Parti 
Congolais du Travail fort au­
jourd'hui de 1 425 membres (dont 
80 % entrés en 1974), et défini se­
lon les principes léninistes les 
plus stricts. 

En dépit de la fermeté e~ de la 
précision de la ligne, sa rr:i1se e_n 
œuvre semble s'être heurtee à di­
vers obstacles. Le plus important. 
selon les camarades congolais, 
résidait essentiellement dan~ 
l ' insuffisante liaison entre le parti 
d'avant-garde et les masses. Leur 
analyse les a conduit à la conclu­
sion qu'une redéfinition du rôle 
des cadres, appelés à faire preuve 

e Le grand déb~llage 
L'hebdomadaire « Jeune Afrique ,. du 17 janvier rapporte ces propos 

étonnants et « sans fard » : « N ous avons provoqué le départ de Goulart a11 
Brésil, liquidé Che Guevara e11 Bolivie et poussé au re11verseme11t du gouver­
nement d 'A l/ende'. Et j e passe sur 110s actions au Pérou , e11 Eq11ate11r, e11 
République Dominicaine ou au Congo (aujourd'hui Zaïre). Et puis, entre 
11011s : croyez-vo11s que ce soit un hasard si Richard He/ms, aujourd'hui 
impliqué da11s le présent scandale et ancien directeur de l'agence de /966 à 
1973, soit act11el/em e11r ambassadeur ,•11 /ra11 ? Et est,-ce '"' accident si Maka­
rios s 'est vu chassé de Chypre l'été dernier ? ». Mais, de qui sont-ils, ces 
propos ? D'un animateur de la gauche US ? Tout simplement de M. Victor 
Marchetti, l 'ancien assistant du directeur de la Central Intelligence Agency, 
autrement dit de la CIA. Nous, on le savait. Mais qu' ils commencent à le dire .. . 
Enfin, ça console. 

d'une plus grande conscience ré­
volutionnaire, devait permettre 
de résoudre le problème. 

Bien qu'elle ne fasse l'objet 
d'aucune organisation politique 
de masse, l'agriculture a été défi­
nie comme la priorité et la base du 
développement. Mais la tâche 
n'est pas rendue aisée par les 
structures héritées du colonia­
lisme puisqu'à côté de quelques 

·unités d 'exploitation forestière, 
l'essentiel de la paysannerie reste 
occupé à des travaux encore très 
primitifs (cueillette, chasse. pê­
che ... ). 

L'industrie est définie comme 
le facteur déterminant du déve­
loppement. Groupée dans les 

A.L. ■ 

centres de Brazzaville, Pointe­
Noire et Dolisie, elle reste encore 
faible, mais le plan triennel 
(1975-1977) prévoit que le re­
cours à des « industries industria­
lisantes » devrai t en renforcer le 
poids et le rôle moteur pour l'en­
semble de l'économie. 

Les objectifs définis par le 
congrès sont manifestement am­
bitieux. Dans ce petit pays, coincé 
au cœur de l'Afrique entre le 
puissant Zaïre et des Etats encore 
largement soumis à la tutelle im­
périaliste, il implique une intense 
mobilisation populaire à laquelle 
l'activité déployée par le parti 
s'efforce de contribuer. Il ex ige 
aussi l'appui sans défaillance 
d'alliés sùrs. Cl 
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international 
l'urss croit-elle à<< la crise >> ? 

• 
L'antagonisme enlre les deux mondes, thème 

central de la propagande communiste du temps de 
Stal.ine, s'est quelque peu effacé, sans_ être jamai_s . 
abandonné, devant le !hème de la coexistence paci­
fique. La crise du monde capilalisle lui a redonné 
de l'actualité ... 

Au capitalisme en crise, les communistes ?P· 
posent les progrès accomplis dans les pays qui se 
trouvent sous leur direction. Personne ne peut 
nier cette évidence. Les pays d'Europe de !"Est 
ne souffrent pas des effets de la surproduction , 
de la mévente , de !"inflation . Malgré l'élévation 
continue du niveau d'existence , ces pays vive nt 
encore en période de manque de produits de 
consommation courante. 

Le genre de vie en Occident y est pris _pour 
modèle imité et envié. La société de consomma­
tion, d~nt on ignore là-bas les inconvénicnt_s_ ~t 
les limites, n'a pas perdu , aux yeux de_s Sov1et1-
ques et de leurs alliés , les v~rtus de la ~•chesse et 
de l'abondance. Car leur niveau de vie, sauf en 
Allemagne orientale , reste ~ensiblement infé­
rieur à celui de l'Europe occidentale. 

Peut-on attribuer cet état de choses au sous­
dé veloppement des pays d 'Europe orientale, ?u 
moment de la prise du pouvoir par les com~ums_-_ 
tes ? Cinquante .i;'ept ans après leur accession au­
pouvoir en Russï'e , 37 ans après dans _les _autres 
pays du camp soviétique, ce~te exphc~uon ne 
paraît pas suffisante. Ne faut-il pas attribuer ce 
retard au blocage structurel qui ralentit le progrès 
technologique, économique et social ? 

Dépossédés 

En régime capitaliste , l'antagonisme principal 
oppose le mode de production, devenu collectif, 
à la forme de propriété, restée globalement pri­
vée . En régime soviétique, l'étatisation des ' 
moyens de production a mis lin à la proprié té 
capitaliste privée ; elle a permis de planifier 
l'économie, d 'éviter le gigantesque gaspillage dû 
à la concurrence capitaliste . 

Cependa nt , la pénurie des cadres qualifiés a 
abouti à une centralisation excessive de la direc­
tion économique du pa ys. Les péripéties de la 
guerre civile el la méfiance, souvent justifi ée, i1 
l'égard des techniciens bourgeois , ont eu pour 
effet d 'ériger l'appareil du parti bolché vique en 
détenteur unique du pouvoir. A Lei point qu'a ussi 
bien les techniciens , qui aspirent à une plus large 
autonomie de la gestion économique, que les tra­
vailleurs, qui voudraicni la prendre en main , sont 
dépossédés du droit de décision. 

Les dirigeants du parti , possesseurs réels des 
moyens de production et d'échange, compren­
nent que l'organisation centralisée de l'économie 
est devenue un obstacle. Néanmoins , chaque 
foi s qu'a été tentée la décentralisation économi­
que - par Khrouchtchev d'abord, par Kossy­
guine ensuite - la réforme a été bloquée au ni­
veau des cadres supérieurs et moyens , qui y 
voient une grave atteinte f1 leurs prérogatives . 

Ces échecs expliquent pourquoi le progrès 
technologique a été ralenti. En effet, I'cxéc~tio!1 
du plan, qui repose essentiellement sur des indi­
ces quantitatifs, n'incite pas les responsables au 
renouvellement de l'outillage et des méthodes de 
production. Ceux-ci entraînent deux inconvé­
nients majeurs . Ils obligent à avoir recours au 
crédit des banques d'Etat qui grève la gestion. 

Du troc 
D'autre part, l'accroissement de la production· 

entraine la diminution de la main-d'œuvrc. Or, la 
conquête fondamentale des travailleurs soviéti­
ques est la garantie de l'~mploi . D_'où 1~ recul des 
responsables devant le risque de hccnc1emcnts et 
Je maintien ou la création de nombreux postes de 
caractère parasitaire (magasiniers, chauffeu~~· 
gardiens, surveillants, etc . . . ) même dans les usi­
nes largement automatisées. 

En dehors des secteurs de pointe (astronauti-
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que, fusées , aviation, énergie nucléa!r~)! les o~­
tillages de nombreuses usines sont v1e1lhs et ~e­
passent la durée d'amortissement en pays cap1ta· 
listes . On constate un grand retard technologique 
dans la production des machines , qui son~ plus 
Jourdes plus lentes et plus coûteuses. Des ecarts 

-entre 1a 'mise en chantier et l'achèvement çle nou­
velles usines sont fréquents et considérables. 

~ ; 
~-.,.,.c..._... ................ - .... ~ - -

Faut-il s'étonner que , ne· pouvant pas déblo­
quer les freins structurels, les diri~~ants du parti 
préfèrent tourner l'obstacle en ut1hsant la te~h­
nologie occidentale ? II leur a fallu ad me lire im­
plicitement le décalage persistant entre l'URSS 
et l'Occident , renoncer à proclamer la supério­
rité de l'économie soviétique et sa capacité de 
rattraper et dépasser, avant 1980, la production 
occidentale par tête d'habitant. La prudence bré­
jnevienne l'a emporté sur la vantardise 
khrouchtchévienne ! . 

La crise de l'économie capitaliste renforce les 
positions soviétiques. L' URSS dispose d ' atouts 
considérables dans ses négociations avec les Oc­
cidentaux : elle n' est pas en crise ; elle ne man­

.que ni de pétrole, ni de gaz, ni de charbon. Elle · 
dispose d ' immenses réserves de matières pre-
mières , d'or· et de devises. -

Les achats soviétiques se comptent par mil­
liards de dollars: au x Etats-Unis, en Allemagne 
fédérale, en France. li s'agit d'usines !' clés en 
main », de coopération économique de lo!'lgue 
durée d'une véritable ass istance technique . 
L'UR'ss se propose de payer ses fournisseurs 
capitalistes en développant ses exportations. 
Elle pra tique le systè me de troc sur une grande 
échelle . Elle achète des tubes pour ses gazoducs 
et oléoducs en Allemagne de l'Ouest contre la 

' fourniture annuelle de dix milliards de mètres 
cubes de gaz. Elle s'est engagée à fournir à la 
France quatre milliards de mètres cubes de gaz 
par an contre l'ins tallation de plusieurs grandes 
usines, montées et outillées par les entreprises 
françaises. 

Avec empressement 
On se rend bien compte à Moscou que !"ouver­

ture de l'immense marché soviétique peut atté• 
nuer la crise et consolider pour un te mps l'éco­
nomie ca pitaliste. C'est le moindre souci des so­
viétiques , qui croient aux possibilités d'adapta­
tion de la bourgeoisie. lis redoutent même les 
conséquences d'une crise grave qui pourrait ac­
croître les tens ions internationales et natio1iales 
et déboucher sur des coups d'Etat contre­
révolutionnaires et sur une guerre mondiale , qui 
sera it thermo-nucléaire. 

Les Soviétiques craignent les incidences des 
bouleversements sociaux et politiques sur la 
coexistence pacifique et sur les échanges éco­
nomiques. Ils n'envisagent l'accession des 
communistes au pouvoir en Europe occidentale 
qu'au sein de larges coalitions englobant non seu­
lement les partis socialistes mais aussi les partis 
bourgeois de gauche ( 1). 

Admettent-ils le maintien du statu quo e n Oc­
cident ? L'empressement de Brejnev ù conclure 
des accords économiques à long terme avec 
Helmut Schmidt, Giscard et f-ord, et son vœu de 
coopérer avec eux dans les autres domaines , le 
laisse supposer. 

Brejnev est arrivé à un début de compromis 
avec Ford sur l'équilibre des armements nucléai: 
res ; n a obtenu de Giscard la levée des derniers 
obstacles aux accords de sécurité collective et de 

coopération élaborés à Helsinki e~ qui ~utent ~ur 
le refus soviétique d'admettre la libre c1rculat1on 
des hommes et des idées. II semble que l'impéra­
tif économique devrait triompher des scrupules 
idéologiques et que l'URSS ?btiendrai~ satisfac­
tion sur ce point, sans sortir de son isolement 
culturel. , . 

L'URSS a obtenu des avantages econom1ques 
et financiers considérables. Ce qui ne l'a pas 
empêché de durcir ces !en:ips derni<:r~ sa p~liti­
que étrangère. Elle ~ reJ~te les ~ond1t1ons mises 
par le Sénat à l'apphcat1on de I a~c~rd ~ve~ les 
Etats-Unis, en déclarant que la hm1tat1on a 18 
mois de la clause de la nation la plus favorisée 
constitue une discrimination et la demande de 
libéralisation de l'émigration des Juifs une ingé­
rence dans les affaires intérieures soviétiques. 

On a l'impression que les dirigeants du Krem­
lin, se croyant en position de fo~ce, ne veulent 
plus faire des concessions.et rev1ennen! sur ce~­
les qu'ils avaient consentl~s; Que B~eJnev so!t 
malade ou non, il paraît oblige de durc1r ses posi­
tions. 

L'URSS ne renonce pas, pour autant, au 
changement en sa faveur de l'actuel rapport des 
forces. Si elle accepte la négociation entre le 
Marché Commun et le Comecon, si elle propose 
la dissolution du Pacte Atlanüque et du Pacte de 
Varsovie, c ' est qu'elle domine davantage, sur le 
plan économique et militaire, l'Europe ?rientale 
que les USA ne dirigent l'Europe occidentale. 

Circonspects 

'Son objectif plus lointain est l'évacuation des 
ti:oupes américaines d'Europe, ce qui assurerait 
à l'URSS la sécurité de la frontière occidentale, 
la prépondérance militaire sur le continent et lui 
permettrait de renforcer son dispositif face à la 
Chine. Ce retrait constituerait une étape vers le 
dénucléarisation, puis vers le neutralisation de 
l'Europe centrale d'abord, de l'Europe occiden­
tale ensuite. Son objectif final serait, avec les 
aménagements nécessaires, plutôt la finlandisa­
tion que la satellisation de l'Europe capitaliste. 

Les dirigeahts soviétiques ne paraissent pas 
désirer la prise du pouvoir par les communistes 
en Europe occidentale. Les schismes yougoslave 
et chinois leur ont appris qu'à la longue le modèle 
soviétique ne peut pas être imposé à d'autres 
peuples et que leur évolution ultérieure pour­
rait créer en URSS même des difficultés et des 
conflits. 

Ils savent que la docilité rela tive des commu­
nistes italiens, espagnols ou français, s'évanoui­
rait rapidement après leur accession au pouvoir. 
et que s'affirmeraient en re vanche des désac; 
cords, voire des oppositions, entre eux et 
!"Union Soviétique . 

Pour toutes ces raisons, les dirigeants de Mos­
cou observent. à l"égard du monde capitaliste en 
crise. une attitude circonspecte ; ils cherchent ü 
obtenir des gouvernements en place , qu'ils 
soient de droite 011 de gmfchc , le maximum 
d'avantages. Ils ne p~é voient la transformation 
fondamentale de la société capitaliste que clans 
un avenir éloigné. 

Victor Fay ■ 

( I} Du 19 nu ! I décembre 1' '74 ,;·c-.1 h! nuc ù lh1Jt1p..•,1 une rencl,nlrc 
prép.u :11o i1c de la conrèrc.-ncl' ~urupécnn..: 1..h.•,; p;1rfr, con11nuni,11..•, qui d,•11 
,1v,1ir lieu en juin 197't .1 lkrhn-E.•,1 . A l'ordre du jo ur figure• /u /tille• 110ur 
la 1111i ,, lu ,·1•ntrilt:, lu 1 0 11p i;rilli1111 ,•t /;, r,rr,,:rt~, c·u é 11ro p1• ... <..'eth! 
cunrc,cn .. c a po ur h11t ,Il· f,1i n .. · :ihou1i1 h:,; négl)ci:1110 11, dïtdsinki ,;ur l..1 
, l:c111i1c lie l:1 t:oo~ r:11iun de-. 1·1111, L"ur11p c.'.-L•n,. 

('l' lll' 1Clll'OnlrL' tic lluJ,1pc-.1 in:1r1.111c un c.·c r1.1in 1,u1.Ji,,;cmc111 (Ml r.tr · 
pn 11 f1 Ce lle lie Var , o v ii.•, tenue t·n 1.X: lo hrl" J1."rn1c r Ccnc, . p:a,onnc ne 
prl·voi11,, 1ecun,1i1urion d ' un lll) t ,,ni,rne i111<.·111,1li l111:1I. 111 lc Jc-.:1vn:u J ' un 
CjUl'h,: 011,111 <.1 p.111i l' l, 11111111111'•11·. ( ~c r c 11da n1 . 1·11Cl"COI ,l Clê n11' , u, la n c .. ·c~­
, 1h.: d e l.'OOhlnnnc r 1.l,1v,1111.1gc 1":ic:11v1h: <.k, p.,ni, commu ni, h,-, curn• 
~ <·1h : , ,u lr m rô ll' ,l"avanl-g,udc ,,u , c111 ,lc-.1.·u.,l,111111 , r o11v-.1nl i•nghJ• 
be , 10 1111.', le, ft11 u: , dé rn,,,r.,li(IUC', l'i prt1g 1<.· , -.1, f1.'' ( '-an, CIICI ,Je , MJ\.' Îil · 

lr , tc ,) : , ur le f:ut que l., ,.·vc ~1-.1c 11\.C p.11.·1fü1uc . , 1 dh: 1111pli<1uc h: ,H,tu (1110 
l c r1 lli11 i~,I. n e , i>,:.nift,· p,1, le 111.11nl1L·O dt·, , l.1 tu 1.11111 pt1l111quc ,·1 H...-1. , I en 
l:t11011c . ..:11 pc11 ,)(fr tic c1 ,, ,. i;i'nl·1.1li,t·c du rc.·1umr c-.1p11.,li'ih!. 

( ·l' •; mH"c,~1L~111 ,k, lnrnmu111 -.1L·, c1111l rcc1h . l'1tp1 une tivc" le plu, de 
p1\:C1!1>1o n p,,r k.111 K.111.1r:, . lklq ;~•~ ,lu PCF . uu•1111c q11c.· lc rdu, J t l C 
p.11!1 ,1 ... J-(1,.•r,~, lri L' r1 , c. t' I , .,_., c 111l,111l', .1J1l',,1.·c, .n1 PS. '-'1,,.c,J"-mJ,•01,1 
un" .,1111mlc ,;lob,1lc :uh,:ph'c .111""1 hicn p.,, le, ,J1n~:,·.1nh ,le, r ,, ys Je: 
l'Furopc ,\11cnl.1k 1111c p.u .:tu~ tk, p;1111, ,·,11111111uu, 1t- ,;; ,~c1thm 1,111,. 



Après quatre pièces écrites mon­
tées et jouées par Jean-Pierr~ Bis­
son en moins 9e deux ans, voici les 
Caprices de Marianne ( 1) dont il 
n'est que le metteur en scène et l'un 
des pri~cipaux in~erprètes. Cepen­
dant. Bisson est s1 accordé au Mus­
set des premières pièces qu'il les 
aborde avec une parfaite liberté 
leur faisant porter les thèmes de ré: ' 
flexion et les attitudes devant la vie 
qui sont les siennes. 

Dès le prologue, où Bisson fait 
converser Fantasio et Spark (Fan­
tasia : Acte 1 "scène 2) dans un ca­
baret où le « commun » s'abrutit de 
bière, le propos est énoncé. Une 
jeunesse dorée, qui a tout vécu 
d'avance dans les livres et s'en­
dette , boit ou aime par ennui , 
tourne le dos à une République rac­
coleuse - celle du tableau de Dela­
croix - qui , bonnet phrygien en 

, tête et drapeau tricolore haut 
brandi, fait tuer inutilement de pau­
vres gars sur· les barricades. 

Les Caprices de . 
Marianne 

La pièce ainsi amenée éclaire la ­
vanité de toute action humaine et 
un désespoir. Pas plus que le combat 
révoh)tionnaire, l'amour héroïque 
n'a de sens. Qu'on laisse un peu de 
temps aux héros de Musset et l'on 
verra Coelio qui aurait pu ne pas 
mourir par hasard , le cœur éternel­
lement en écharpe, s'accomoder du 
naufrage de son éternel amour, Ma­
rianne concilier_ respectabilité 
bourgeoise et plaisirs discrets , 
comme fait sur scène cette autre 
elle-même, la mère de Coelio dont 
elle reproduit l'aventure. Octave 
cependant, toujours « en marge » 

parce que politiquement et sociale­
ment il est incapable de s'attacher à 

le malaise 
d'une société 

qui les décrivent et, en les ratta­
chant 11 un modèle littéraire, les dé­
naturent. 

La pièce de Lenz raconte l'instal­
lation chez des bourgeois anoblis 
d'un précepteur qu'i, sous-payé, et 
traité aussi mal qu'un domestique , 
couche néanmoins avec la fille de la 
maison. Gustine, la romantique 
fiancée d'un bel aristocrate. Sur­
pris, les deux jeunes gens s'en­
fuient, chacun de son côté. Uiu!Ter, 
le précepteur, est recueilli par un 
pédant de village, un maître d'école 
qui ne met rien plus haur que la 
chasteté. Quand Liiuffcr croit Gus­
tine et son père parti à sa recherche 
noyés par sa faute dans les marais, il 
se châtre et découvre trop tard la 
vanité d'une morale inculquée et la 
richesse possible de la vie. 

rien, ne tarderait pas à trépasser, 
dans quelque night club, d'une crise 
éthylique. 

~ ­

·" ,, a • \ ..,. . 

La mise en scène de Bernard So­
be!, qui a choisi de jouer la pièce de 
Lenz, et non l'adaptation plus 
.connue de Brecht, prend appui sur 
la folie naissante de Lenz. Ici c'est 
le regard de Lenz lui-même - re­
gard imaginé - qui montre et qui 
donne yie à une série de tableaux 
expressionnistes. 

porte· à Octave son étonnante pré­
sence d'acteur ; Pierre Arditi se tire 
sans mièvrerie du rôle difficile de 
Coelio, tandis que Nicole Garcia, 

Or, ces héros de Musset, Bisson très belle et la voix retenue, presque Dans un camaïeu de beige et de 
les aime et les hait, comme il s'aime éteinte tant qu'elle véut opposer la gris où les éclairages d'André Diot 
et se hait lui-même. Cette violence sagesse de Marianne aux déborde- (3) presque toujours horizontaux et 
du sentiment aboutit , à un ments des autres, mais qui peu à venant~elac~urin_diquentl'heur_e 
spectacle-cri. Cri d'un individu ma-- peu, nuance après nuance, s'anime e~ la _saison, s mscnt la lamentable 
lade d'impuissance, malad7 de se et fait suivre, dans son timbre tou- histoire du plus lamentable person­
sentir fait comme un rat dans la so- jours mesuré mais dans son corn- nage de théâtre, celui qui, en butte 
ciété telle qu'elle est. Spectacle portement plus vif, les progrès de la à to_us les systèmes d'autorité sur 
plein d'outrance, d'ironie grinçante passion, confirme les dons de la très qu01 se fonde le monde bourgeois, 
- le travail des masques-musiciens grande actrice qu'elle est déjà. · en fait voir l'iniquité. C'est une 
soulignant la fausseté des attitudes belle et -intelligente réalisation. 
-et, en même t_emps, de tendresse. 

Dans un très beau décor de Jean 
Percet qui, avec des rideaux , sug­
gère - sur fond d' uni.vers - tous 
les lieux de l'action, Bisson lui­
même, cœur et poitrail ouvert, ·ap-

Le Précepteur Dominique Norel> 

Lenz (i) décrit une société qui (1) présenté par le Théâtre National de 
ressemble étrangement à celle de ~trasbourg_et le Thé:itre National de Chaillot 

• , , · (a la Re11111ssance). 
~uss_et, u_ne soc1eté o~ _ aucun~ (2) ·par !'Ensemble théâtral de GenneviUiers, 
emot1on n est franche, Joies, pe1- salle des Grésillons. 
nes, amours. passant par les mots (J) décor de ~martl Thomassin. 

rétro sur marlène ■ 

■ 
C

. ·est un superbe eastern ; ça se passe 
dans des îles indonésiennes, parce que 
bien sûr c'est là qu'on rencontre des 

épaves humaines, des filles perdues et des 
cabarets louches. Les« indigènes » grouillent 
autour des gros plans, sans jamais bien sûr « la maison des sept péchés. » 

N 
otre époque industrialisée, robot_isée, 
standardisée a tout de même besoin de 
rêver. Alors, incapable de promouvoi_r 

une production culturelle à sa mesure, elle fait 
du rétro. Et au cinéma, c'est souvent tant 
mieux. 

participer à l'action. Tout se joue entre les 
Blancs de la haute société - le gouverneur, 
les officiers de la Navy, tout de blanc imma­
culé vêtus - et les Blancs de la société in­
_terlope. 

C 
'est plein de bons sentiments, c'est 
tranquillement réactionnaire, c'est un 
témoignage élogieux du star-system 

hollywoodien, et c'est beau comme l'antique. 
Bien sûr Garnett n'est pas Sternberg, et les 
personnages manquent singulièrement 
d'épaisseur. 'Mais il faut avoir vu Marlène 
chanter I can't glve you anythlng but love, il 
faut l'avoir vue, le regard dans les brumes, 
retrouver la Navy, cette marine américaine 
qui symbolise tout à la fois la puissance, le 
prestige, la camaraderie et la dignité dont un 
peuple est capable. 

i 

0 
ui, entre une réunion politique et Chlna­
town, n'oubliez pas cette Maison des 7 
péchés. Ce n'est que du cinéma 

• (c'est-à-dire comme disait à peu près Fuller, 
ce réactionnaire génial, de l'action, du mou­
vement, de l'émotion), c'est parfaitement re­
présentatif de l'idéologie dominante d'une 
époque. Mais précisément, si ce que vous ai­
mez, c'est le cinéma, vous vous régalerez. 

C 
es temps-ci, dans le genre, il faut aller 
voir La Maison des 7 péchés · (« Se­
ven slnners) , film réalisé en 1940 par 

Tay Garnetl avec une Marlène Dietrich plus 
Marlène que jamais et un John Wayne plus 
sérnillflnt qu'un Chaban. 
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TS: Votre livre, « L'lmpréca­
teur », a été écrit au moment où se 
manifestaient les p,;emiers symp­
tômes de la crise économique. 
L'auriez-vous écrit sans eux ? 

' 
René-Victor Pilhes: Nonje n'au­

rais pas écrit ce livre. Mais il a été 
commencé ïl y a cinq ans. A cette 
époque, les premiers symptômes de 
cette crise m'apparaissaient ' claire­
mènt , bien qu'intuitivement. Au­
jourd'hui, ce n'est pas seulement la 
crise qui se profile mais la guerre ; 
et je dis aux citoyennes_ et aux ci­
toyens qu ' ils doivent se mettre dans 
la tête qu 'on risque d'arriver en 
France à un système politique op­
pressif, qui sera secrété par l'éco­
nomie. Mon raisonnement est sim~ 
pie : avant , il y avait les guerres de 
religion, les conquêtes territoriales, 
le racisme, l'Alsace Lorraine ; au­
jourd' hui voilà venir le chômage, le 
chaos, la faiUite, cela se traduira par 
la destruction des institutions bour­
geoises el par la destruction des li­
bertés démocratiques. 

TS : Autrement dit la société ca­
pitaliste est en crise et l'issue que 
vous entrevoyez c'est le fascisme. 
Vous êtes pessimiste ! 

R.V.P. : Face à la crise, aux bou­
leversements consécutifs, à la 
hausse des matières premières, les 
Etats-Unis ne resteront pas impas­
sibles. Et je ne dis pas cela parce 
que j 'ai lu dans une feuill e de chou 
que 60 000 « Marines » étaient 
prêts à partir pour n'importe où ; 
c' est la logique de mon raisonne­
ment qui m' amène à cette conclu­
sion. Les mesures impopulaires qui 
seront prises par les gouvernements 
occidentaux les amèneront automa­
tiquement à durcir leur politique, et 
de fil en aiguille à briser le ca rcan de 
la démocratie bourgeoise. 

TS : R evenons à « L 'l111prfra­
te11r ,, : est-ce pour vous 1111e simple 
critique du gigantisme des f irmes 
11111l!i11alio11alc-.1· ? Une cririqt1<' de la 
« lf'ch11ostrucl11r,• » :' Une critique 
de la croissance sau vage ? 11 11 1111e 
cri1iq11c générale du mode de pro­
duction capitalisl<' ? 

rn 

C'est la crise. Partout. Sacré débat. Voilà un hors-d'œuvre de 
choix : les idées de René-Victor Pilhes (1), auteur de « l'lmpréca­
teur » (Le Seuil). (1) Il a écrit le roman d'une multinationale dans 
un monde qui bascule. Avec, au bout du chemin, le fascisme. Et pas 
n'importe lequel. 

Des idées qui n'engagent que leur auteur, comme on dit. Mais 
qui ont le mérite de provoquer la discussion. 

TS : La guerre d'Algérie par 
ex emple ? 

R.V.P.: Notez que j'ai « fait » 
trente mois en Algérie. Je suis l' an­
cien vice-président de la Fédération 
Nationale des Anciens d'Algérie, 

· TS : Quel Parti ? 

R. V .P. : D'abord le parti radical 
mendes iste, ensuite le pa rti socia­
liste autonome, qui après sa fusion 
avec l'UGS en 1960 est devenu ... le 
PSU . 

Mon syndicat a été la CGT. J'ai 
créé au PSU une sec tion d'entre­
prise, et je crois qu'elle a été la pre­
mière. 

TS : C'érail il y a quinze ans . 

TS : La mise à nu des motiva­
tions, des forces qui poussent les 
cadres de « ROSSERYS and MIT­
CHELL " « /'entreprise la plus im­
portante du monde » , vers la folie 
peut-elle être mise en parallèle avec 
les forces qui poussent les hommes 
politiques qui nous gouvernent ? Y 
a-t-il similitude ? 

R. V.P. : Bien sûr et sur plusieurs 
plans. Les douze personnages de 
mon livre sont les managers. Je ne 
les décris pas. Ils sont inte rchan­
geables, marionne ttes que l'on 
trouve dans l 'administration. d,ms 
la politiqu~. C'est ce que j'appelle 
« !'Elite » au pouvoir ... ou la 
« pseudo-élite " . 

R.V.P.: Un peu de tout cela bien R.V.P.: Il y avait Servet (Ro-
sûr, mais fondamentalement il y a card), Bourdet . Martinet, toute la -

La façon dont mes pe rsonnages 
fi xent le prix de leurs produits, dé­
terminent le mode de croissance , quelque chose d 'autre. bande 

La création littéraire échappe à 
toute la gauche. Le rôle de l'écri­
vain dans la vie politique est entiè­
rement gommé par les partis. Vos 
quatre questions précédentes peu­

, vent parfaitement se traite r sur le 
mode du discours p;ir les militants, 
les sections, les fédérations d' un 
parti . Mais elles sont secondaires 
dans « L'Jmprécateur » . Mon livre 
est un texte, une sorte de cri instinc­
tif comme certa ins écrivains peu­
vent en pousser. L'élément fonda­
mental c'est que mes hé ros sont 
poussés vers des voies psychologi­
ques qui sont celles du fascisme. Un 
tiers de mon livre décrit. des scènes 
d'inquisition dignes de celles qui se 
sont passées dans les geôles nazies. 
C'est l'élément essentiel. Pour faire 
la simple critique du capitalisme je 
n'aurais pas écrit un roman. Il y a 
d'autres méthodes pour cela. Le 
roman engagé, on en a perdu l'habi- . 
tude, au sens où je l'entends, 
c'est-à-dire pas sur un _sujet précis. 

choisissent les produits qui leur 
.semblent bons, tout cela est le pro­
duit d'une certaine société : disons· 
le « super capitalisme ,. qui s'est 
approprié la technologie, la science, 
en les dénaturant. Les types que je 
décris ont en outre im trait com­
mun : l'arrogance que confère à 
leur cerveau, le vide politique. Us 
n'ont aucune idée, et en ce sens ils 
sont encore plus à droite que des 
gens qui se réclament de la droite. 
Ce mélange de psychologie arro­
gante et d'usurpation politique 
forme la matière de mon roman. 

TS : En somme vous décrivez 
/'aliénation qui frappe les diri­
geants d'une super entreprise capi­
taliste. 

R.V.P.: Je crois au dérapage de 
l'analyse politique. Tout ne s'expli­
que pas par l'organisation écono­
mique et politique : Hitler par 
exemple a été secrété par l'organi­
sation capitaliste de l'Allemagne, 
par le traité de Versailles etc. Mais il 
a aussi été secrété par la « fol.ie » . Il 
y a quelque chose de tout à fait irra­
tionnel qui s'est ajouté aux déter­
minations économiques et politi­
ques, ce que j'appelle un dérapage. 

Si on s'en tient aux seules déter­
•minations économiques et politi­
ques on bâtit leur théorie, et on est 
militant révolutionnaire.J'introduis 
de . l'irrationnel dedans. Je pense 
que l' histoire est aussi faite d'élé­
ments très étranges qui sont liés à 
! 'analyse politique, mais dont on n'a 
pas découvert les clés. Et c'est pour 
ça que dans mon livre, les types dé­
rapent. Jls ne sont pas qu'aliénés. 
Ils ressemblent aux sections d' As­
saut. Ils sont fous. Ils deviennent 
complètement fous . Comme Pino­
chet. 

TS : Qu• est-ce que la Révolu/ion 
socialiste pour vous ? 

R.V.P.: Une révolution socia­
li ste ne peut ê tre que populaire. Ce 
sont les .:vénements qui le feront ou 
pas. Et vous. militants politiques. 
vous ne pouvez pas préjuger qui la 
fera , ni dans quelles conditions. Le 
régime politique dictatorial dont j'ai 
parlé tout à l'heure se..:rétera de 
nouvelles forces. les cartes seront 
redis tribuées sur le plan politique, 
et ceux qui sont partisans de la dé­
mocratie , en aucndant. vont en ba­
ve r. Les révolutionnaires qui sont 
des gens lucides doivent intégrer 
dans leur démarche l'ensemble du 
monde : non seulement votre « po­
litique ,, mais aussi votre ,, pein­
ture ,, . votre ,, sculptun: ,, . votre 
« musique » et surtout votre « litté­
rature >> . 

C'est à vous de faire cet effort 
d'intégration. Les grands prédeces­
seurs l'ont compris : Lénine, Trot­
sky ... 

La gauche ne doit pas être une 
gauche sèche, hypertrophiée au ni­
veau de l'analyse politique. Elle 
doit renifler la vie concrète, intégrer 
clans sa pensée et dans son action le 
reste . Et moi, devant vous .je repré­
sente " le reste ,, . 

Propos recueillis 
par Jean VERGER 


